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26. — Allocations familiales, — Ajournement de la disenssion d’un M. Héline. Monsieur le président, je me permets de faire 


avis sur Uhe proposilion de loi. 

MM. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances: Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité suelale; 
Dulin, Mme Pevaud, rapporteur de la commission du trava; 
MM. de Menditte,: Bassaud, président de la cominission du travail, 
le président, Rochereau. 

Ajournement de Ja discussion. 

17. Demande de discussion immédiate d'avis sur des pro) 


sident de la commission du travail 


M. Dassaud, pré 
148. — Dépôt de rapports. 
19. ont Règlement di 


M. Delfortrie, président de la commission de la production indus- 
triclle. 


l'ordre dn jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MOMNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 
PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du vendredi 
2» décembre a été affiché et distribué. 

Il Hi Y «à pas d'observation ?.….. 

Le procès-verbal est adopté. 


un 
DEPOT D'UN RAPPORT 

M. le président. J'ai recu de Mme Devaud un rapport fait au 
nom de Ja commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, por- 
tant relèvement du plafond de cotisation aux caisses de sécu- 
rité sociale et d'ail familiales et majoration excep- 
ionnelle de certaines prestations familiales (n° S55, année 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 875 et distribué, 


ocations 


ns 


DEMANDES DE DISCUSSIONS IMMEDIATES D'AVIS 
SUR DES PROPOSITIONS LE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 5S du règlement, 
la commission du travail et de la sécurité sociale demande Ja 
discussion immédiate de la proposition de loi, adoptée pal 
l'Assemblée nationale, portant reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux (n° S29, année 1950). 

ll va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
re pourra tre appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
délai d'une heure. : 

Conformément à Farticle 58 du règlement, la commission du 
travail et de la sécurité sociale demande la discussion immé- 
diate de la proposition de loi, adeptée par l’Assemblée natio- 
nale, portant relèvement dn plafond de cotisation aux caisses 
de sécurité sociale et d'allecations familiales et majoration 
exceptionnelle de certaines prestations familiales (n° 855, année 
1950). 

ll va être procédé à l'affichage de celte demande de discus- 
cion immédiate sur laquelle le Conseil de la République ne 
pourra ètre appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


SRE 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse des 
ministres aux questions orales. 


AJOURNEMENT DE BEUX QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait les réponses de 
M. le ministre de la défense nationale à une question de 
M. Camille Héline (n° 17%) et à une question de Mme Marcelle 
Pevand (n° 179); mais M. le ministre de la défense nationale 


s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séance, 
M. Hékne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 








observer que c'est la troisième fois que Fon renvoie cette 
affaire, Or il est d'usagé, en matière de questions orales, de 
contier la lecture de la réponse à un membre du Gouverne. 
ment, présent à l'Assemblée, J'aurais attné qu'il en fût ainsi 

En tout cas, je voudrais savoir si M. le ministre de la 
défense nabopale à fait une proposition ferme quant à la venu 
de celle question. 

M. le président. Vous savez que s'ouvre aujourd'hui, des 
FAssemblée nationale, un débat sur les dépenses de 1 
ic. 

M. Héline. Je ne le conte: pus. 

M. le président. Je ne puis vous dire quelles sont Les inten. 
tions de M. le iministre de ja défense nationale. 


Le représentant du Gouvernement a-t4l une indication à 
nous donner ? 

M. Anioine Pinay, ministre des lravaur publi des Li: 
ports el du lourisine, Aucune, inousieur fe président, 


conformément à |’; 
deux questions orale 


M. le président. Dans ces conditions, 
ücle s6 du reglement, les réponses à ces 
sont reportées à huitaine, 

Monsieur Héline, la conférence des présidents se réunit jeudi 
prochain. Votre observation sera portée à ka comnaissanre du 
Gouvernement par les soins du président, 


M. Héline, Je vous remercie, monsiet 


le président, 


ACCIDENT D'AVIATION DE BANGUI 

M. le président. Mine Jane Vialle demande à M. le miaistie 
des travaux publics, des transports ef du tourisme : 

Sil a des renseignements exacts sur les circonstances dar 
lesquelles s'est produit l'accident de l'avion DC 4 de l T. A.1 
survenu le S decembre 1950 près de Pangui; 

S'il est exart que cet avion contenait 96 passagers ; 

S'il est exact également que l'avion à quitté Bangui après 
19 heures ; 

Si les responsabilités de la compagnie aérienne eont pron- 
vres : 

Quelles sanctions il peut prendre contre celle-ei et quelles 
mesures il envisage pour éviter de tels accidents. (N° 158.) 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


1» 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
cb du lourisme. Bien que l'enquête faite par les autorités belges 
soil en cours, qu'il ne soit pas possible d’en tirer des conclu- 
sions et qu'il soit d'usage d'en attendre la fin pour répondre, je 
veux donner à Mme Jane Vialle les renseignements que je pos- 
sède sur la question. 

L'accident s'est produit à Bangui le 8 décembre 1950, à 
19 heures 37, sur le territoire du Congo Belge. L'enquête doit 
être effectuée paÏ les autorités belges. Sans préjuger les résultats 
de cette enquête, le rapport de nôtre observateur permet, dès à 
présent, de donner les renseignements suivants. 

Quatre minutes après le décollage, effectué dans des condi- 
tions techniques normales, le D. C. 4. de la Compagnie des trans- 
porls aériens intercontinentaux est entré en eentaet avec le 
sommet d'une colline située à une douzaine de kilomètres de Ja 
piste. 

S'il apparaît que le pilote avait une connaissance incomplète 
du relief des environs de Faérodrome, il convient de mention- 
ner que, par suite des difficultés communes à la plupart des 
régions équatoriales, les relevés topographiques sont très incom- 
plets, et que, en particulier, la carte de Faérodrome de Bangui, 
tirée des documents français et belges, ne mentionne pas eett 
particularité du relief. 

Toutefois, le commandant de Faérodromre avait signalé au 
pilote la présence des collines aux abcrds de l'aérodrome. 
D'autre part, l'enquête n’a révélé aucune anomake dans ke forc- 
tionnement de l'avion et dans son chargement. 

L'avien transportait cinquante passagers. Son chargement était 
inférieur d'une tonne au poids maximum autorisé, au dééol- 
lage, pour un appareil de sa catégorie. 

En létat actwel de l'information, les responsabilités de la 
compagnie ne sont pas établies. 

D'une manière générale, en cas de responsabilité prouvée et 
indépendamment des sanetions pénales, les sanetions adminis- 
tratives, à l'égard d’un transporteur aérien, peuvent aller de 
l'avertissement au retrait de l'autorisation du transport. 

J'ajoute qu’un texte, dont j'ai prescrit à mes services l'étude 
va, dans les jours qui viennent, définir l'ensemble des obliga- 
tions qui doivent incomber aux transporteurs aériens. 
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Dans le cas particulier, les mesures à prendre pour l'aéro- 
drome de Bangui concernent les conditions d'emploi de l'aéro- 
drome pour les avions gros porteurs et le développement des 
travaux cartographiques. 


M. le président. La parole est à Mine Jane Viale, 


Mme Jane Viale. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des renseignements que vous avez donnés, Cela cônfirme mes 
craintes; jusqu'à 11 y à deux mois environ, l'aérodrome de 
Bangui n'était pas autorisé aux avions D, €. 4, Cela s'est 
décidé sur un pari, comme beaucoup de choses se font en 
Afrique. L'un des pilotes les a distingués de l'aviation fran- 
çaise et qui est directeur de la ligne U. A. T. a dit: « J'atter- 
rirai à Bangui avec un D, C, 4, » Il s’est fait fort de piloter 
lui-même ce D, C. 4. Il y est arrivé. Il a été décidé, après cela, 
que l'aérodrome de Bangui serait ouvert aux D. C. 4. Mais, 
jusqu'à ces derniers lemps, les avions d'Air France, à ma 
connaissance, ne se sont jamais posés sur cet aérodrome. 

Eu outre,,je ne crois pas qu'une commission d'enquête ait 
homologué l'aérodrome de Bangui pour les avions D. C. 4. Je 
crois également qu'il y a une faute grave des services publics 
qui ont permis que des avions atterrissent à Bangui après cet 
essai sans doute louable, parce qu'on ne fait rien dans nos pays 
sans beaucoup de hardiesse, 

Il y aurait lieu quand même de faire une enquête beaucoup 
plus poussée afin de décider si l'aérodrome de Bangui est 
vermis à l'atterrissage des avions D. C. 4. Jusqu'à présent, 
l'éérodremie de Bangui est considéré comme l’un des aéro- 
dromes les plus difficiles de l'Afrique équatoriale française 
arce qu'il est entouré de collines. Tous les pilotes qui ont 
Pit la ligne de Madagascar le savent. Lorsqu'ils se posaient à 
Bangui, ce n'était pas avec des D. C. 3 ou des D. C. 4 — c'étaient 
de petits Dewoitine — ils disaient: « Bangui est très dange- 
eux. » 

D'autre part, la piste de Bangui n'est pas balisée et on n'en 
part jamais après six heures du soir. Done, il y a une faute 
de la compagnie. Je ne sais si c'est une désinvolture de sa 
part, parce qu'il s'agissait d'un chargement militaire, mais 11 
me semble tout de nwme que cette désinvolture est très grave 
parce que, militaires ou civils, Ja sécurité de tout passager 
doit être respectée. 

H y a done, à mon avis, une seconde faute grave, qui 
concerne ce décollage après le coucher du soleil, et il y aurait 
lieu d'en déterminer les responsabilités, 

Monsieur le ministre, j'aurai une requête à vous présenter 
et, par vous, à tout fe Gouvernement, Il y a quelques années, 
en 1946, nous avions de grandes espérances lorsqu'il s'est agi 
d'établir le plan d'équipement de nos territoires. Nous avons 
inscrit en Oubangui, dans les travaux de seconde urgence de 
notre plan décennal, la création d'un aérodrome beaucoup plus 
accessible et permettant l'atterrissage d'avions de gros ton- 
nage. 

Hélas! tous les ans, depuis que le plan est en application, 
on fait des coupes sombres dans les crédits d’investissements,. 
Qu'il me soit permis de vous demander, en votre qualité de 
imerubre du Gouvernement, d'intervenir pour que ne 
s'effondrent pas toutes les espérances que nous avons pu 
placer dans ces crédits du plan; dans ce plan d'équipement qui, 
pour nous, n'est pas une source de profit ni surtout une source 
de dépenses exagérées comme trop souvent on l’a dit autour 
de nous, mais une source de mise en valeur et de travaux 
utiles d'aménagement de nos territoires. Je vous demanderai 
d'en tenir compte et de faire en sorte qu'il nous soit permis 
d'entreprendre dans l'avenir les travaux que nous avons jugés 
utiles, 

Pour aujourd'hui, notre aérodrome est reporté à une date 
indéterminée faute de crédits, car vous savez aussi bien que 
moi combien coûte l'aménagement d'un nouvel aérodrome, Or, 
Bangui, qui est tout de même une ville importante et qui 
dessert un des territoires les plus riches, peut-être, de l'Afrique 
équatoriale française, mais aussi un des moins accessibles, 
étant donné son emplacement, mérite et a besoin de cet aéro- 
rome, 

.Ce serait 1n bien pour la sécurité de tous, car, là où est 
silué l'actuel aérodrome de Bangui, on risque d'avoir à déplo- 
ser — je souhaite qu'il n'y en ait jamais — de très graves 
accidents. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. (Applau- 
‘dissements.) 


M. le ministre, Je liens à rassurer Mme Vialle en ce qui con- 
cerne la sécurité de l'aérodrome de Bangui. Bien que l'accident 
se soit produit en terriloire belge, mes services ont envoyé 


immédiatement un enquêteur sur place, IL mous est revenu 
l'affirmation très grave que les conditions d'atterrissage, bien 





que dangereuses à Bangui, sont infiniment meilleures que dans 
beaucoup d'aérodromes français sur jesquels il y à relativemen 
peu d'accidents. 

Je tiens à confirmer que la cause de l'accident est due au 
pilote qui, informé de la présence de collines qui ne figurent 
pas sur les cartes, n'en à pas tenu un compte suffisant en 
procédant à une élévation en hauteur, seulement à une vitesse 
de 200 pieds, alors qu'actucllement la vitesse est celle de 500, 

Des avertissements sérieux ont été donnés, des dispositions 
sont prises pour qu'il n'y ait plus d'atterrissages et d'envols 
de puit. D'ailleurs, la réglementation du gouverneur en Afrique 
équatoriale française interdit les atterrissages et les envols de 
nuit sans une autorisation spéciale, 

Il sera également tenu le plus grand compte, dans la répare 
tition des crédits pour les travaux de celle natur ti desi 
que vous avez exprimé, 

RECONSTRUCTION DE CGKHOUPES SCOLAIRES 

M. le président. M. Vanrullen demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quelles mesures 
il compte prendre pour pallier les conséquences des dispost- 
tions de Jà loi du 28 octobre 1946 excluant la Société nationale 
des chemins de fer francais du bénéfice de la législation sin 
les dommages de guerre, notamment en ce qui concerne la 
reconstruction des groupes scolaires autrefois propriété de la 
Sockté nationale des chemins de fer francais (n° {Su 


La parole est À M. le ministre des 
ports et du tourisme. 


travaux publics, d 


des transpents 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, 
et du tourisme. La question de la reconstruction des groupes 
scolaires détruits au cours de la guerre, notamment, dans la 
région du Nord, à fait l'objet d'une intervention aupres du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pour appuyer 
une suggestion de Ja Société nationale des chemins de fe 
français tendant à remettre aux municipalités et départements 
Ka propriété des terrains et bâtiments des écoles des ettés 
du chemin de fer, à charge pour ces collectivités d'oblenir les 
dommages de guerre attachés à leur reconstruction, Mais li 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme a rejeté cette 
suggestion en indiquant que le problème de la, reconstruction 
des écoles de la Société nationale des chemins de fer français 
ne pouvait être disjoint du probléme général de lindermniss 
tion des biens sinistrés appartenant aux chemins de fer, celle-ci 
devant faire l'objet d'une loi spéciale. 

Le projet vient d’en être déposé sur le bureau de PAssem- 
blée nationale, Il porte le n° 11618 et il est daté du 4 décem- 
bre 1950, 

En attendant la parution de celte loi, la réparation des biens 
sinistrés de la Société nationale des chemins de fer françal 
continue à bénéficier d'un régime d'avance 

En tout état de cause, la rapidité plus où moins grandi 
d'exécution des travaux de reconstruction de la Société natio 
nale des chemins de fer francais, compte tenu d'ailleurs de 
leur caractère d'urgence, sera toujours, finalement, fonction 
de l'importance des crédits mis à la disposition du chemin de 
fer, 


M. Denvers. Je demande la parole, 


M. le président. La pal ole est à M. Denver = Î 1} . 
M. Vanrullen, 


M. Denvers. Si j'entends bien, monsieur le ministre, M. Van- 
rullen a, en grande partie, satisfaction, Et, par conséquent, 
en son nom, je me permets de vous remercier, 

\ 


RESTITUTION DES CORPS DE CERTAINES VICIIMES DE LA GUERHI 


M. le président. M. Denvers demande à M, le ministre de 
anciens combattants et victimes de la guerre quelles sont les 
raisons qui l’ont poussé à ne pas reprendre, par le décret du 
21 mars 1950, accordant aux familles la restitution des corps 
des anciens combattants et victimes de la guerre, décédés 
après la date légale de cessation des hostilités, l'énumération 
de la catégorie d’ayants droit visés par le paragraphe e du 
décret du 16 juillet 1947 (personnes civiles décédées hors de 
leur résidence habituelle à la suite d’une mesuré d'expulsion 
ou d'éloignement prise par les autorités françaises où par 
l'ennemi); lui demande s’il entre dans son intention de pré- 
senter aux délibérations du conseil des ministres Le texte d'un 
décret nouveau qui accorderait aux familles de la catégorie 
d'ayants droit, slipulée au paragraphe e du décret du 16 juillet 
1947 le droit de déposer une-demande de restitution des corps 
des victimes de la guerre. (N° 181.) 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des 
ports et du tourisme. 


{r 111% 
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M. Antoine Pinay, manistre des lravaux publics, des lrans- 
ports el du tourisme. Les catégories de sinistrés ct de victimes 
de la guerre avant droit à la restitution du corps demandé par 
les familles ont été définies par la loi du 16 octobre 1945. Le 
décret du 16 juillet 1947 a précisé l'étendue du champ d'appli- 
cation de la loi en indiquant qu'il s'agissait des victimes ayant 
trouvé la mort pendant la guerre, c'est-à-dire pendant Ja 
nérivde légale des hostilités close Je 17 juin 1946, Le décret 
du 21 mars 1950 a pour objet le regroupement, dans les cime- 
tières natjonaux, des corps des virtimes de la guerre avant 
droit à la sépulture perpétuelle. L'article 6 de ce décret, qui 
vise les corps des victimes civiles, n'ayant pras droit à fa 
sépulture perpétnelle, a été introdmit dans le texte parce qne 
ces victimes civiles avaient jusqu'à la promulgation de la 
loi du 27 août 1%8 bénéficié de l'entretien gratuit de leurs 
tombes et leurs familles avaient droit à un voyage gratuit. 
Ces droits étant supprimés par la loi, il était équitable d'ac- 

der aux familles ua délai supplémeotaire pour obtenir Ja 
restitu ion, dans le cadre de Ja loi du 16 octobre 1946. Mais :l 
il apparait que les catégories de personnes civiles décédées en 
dehors de leur résidence habituelle à la suite d'une inesure 
d'expulsion où d'éloignement prises par les autorités fran- 
cuises on par les autorités ennemies, décès survenus pour des 
hors de tout fait de guerre, m'ont Jamais 


naturelles, 
lie pouvaient trouver 


ouvert droit à Ja sépulture perpétuelle 
place dans le cadre du décret du 24 inars 995, 

I est rappelé à toutes fins utiles que, comme la loi du 16 oc- 
tobre 1046 et le décret du 16 juiliet 1917, ce décret ne concerne 
que les victimes décédées entre le 2 septembre 1%3y et la date 
legale de cessation des hostilités fixée au ?#* juin 146 par la 
los cu 10 rai 1946. 


CL IMPE 


Cependant, le cas douloureux des victimes définies at para- 
ape e de Farticje 1 du décret du 16 juillet 1947, qui 
! ne les personnes civiles décédées an dehors de leur 


habituelle à la suite d'une mesure d'expulsion on 


rs “ue 


d'étfoiguement prise par Îles untorités francaises où ei 
l'ennemi, n'avait pas échappé à l'attention du ministre des 
anciens combha tants et la question d'une prolongation éven- 


délai de dépôt des demandes pour les réfugiés qui 
leur Lieu de repli avant d'avoir pu 
avait été envisagée. 


tuelle du 
continuent à décéder dans 
vuauner leur ancien dormicik 
\u cours de l'étude de cette question, tout en reconnaissant 
itualion particulierement pénible de la catégorie des vieti- 


nes en cause, il a été constaté quo l'extension dans le temps 
nstiluerait une importante dérogation à Ja réglementation 
vigueur, lourde de conséquences pécuniatres et nésessiiant 


l'ouverture de nouveaux et importants crédits budzgétaires pen- 
ins ue Jongue période, surtout au moment où les effectifs 
corps ont été considérablement réduits, 


du transfert des 


Des considérations, toujours valables, n'autorisent pas à pré- 
center au conseil des ministres, en faveur de la eatégorie de 
victimes dont s'agit, je texte d'un nouveau décret, dont les 
dispositions ajouteruent à la loi, et dont es conséquences bu 
sébares ne peuvent étre nellement fixées. 


M. le président. LA purole est à M, PDonvers, 


votre réponse, monsieur le 
ministre, que je n'ait pas satisfaction et qu'ainsi, si les per- 

nes qui trouvent encore au loin de leur commune fori- 
une, qui ont dû la quilter par mesure obligatoire, soit de l’au- 
tordé cite, soit de l'autorité militaire, venaient à décéder 
leurs fanuiles ne pourraient pas continuer à profiter 
ln bénéfice de la restitution gratuite de leur dépouille. 

C'est infiniment dommage et c'est une injustice, Il est cer- 
lan que, si nos réfugiés avaient la possibilité matérielle de 
retourner dans leur commune d'origine, ils le feraient volon- 
Hers: nas on leur répond, soit en raison de leur Âge, soit en 
raison de leur Situation sociale, qu'il n'y a pas place pour eux 

eore aujourd'hui dans leur commune d'origine. E n'y à pas 
de place pour eux, aussi parce qu'il n'y à pas de travail à leur 
lonier, soit surlout parce qu'il n'y a pas de logements pour 
les reces or. . 

le demande done avec une insistance particulière à M. le 
münistre des anciens combattants et victimes de guerre de 
vouloir bien poser de nouveau la question devant le Gouver- 
nement, qui ne peut pas rester insensible à notre argumenta- 
bon et à nos appels, si iégitimes, Je vous assure que nos réfu- 
siés, toujours loin de leur « petite patrie », ce sont réellement 
ce! toujours encore des victimes de la guerre et s'ils pou- 
vaient ne plus l'être, tont de suite, ils l’accepteraient velon- 
tiers, En tont cas, mon souhait le plus vif — puisque aussi 
bien, monsieur Je ministre, toujours, pourtant, si attaché à la 
juse des victimes de la guerre, votre réponse est négalive — 
corait de voir FAssembée nationale, et nous ensuite ei, au 
( 4 de In République et avee-votre concours, adopter dans 
: la proposition de loi qui vient d'être dépéste à 
tout récemment, par mes collègues 


M. Denvers. J'enresistre par 


TRITHERR 


ys4 
! " HELP 
UT AATIt 


\cublee nationale, 


Henneguelle et Darou. Ce sera peut-être la seule facon d'obtenir 
du Gouvernement La satisfaction Jégitimement sollicitée, 
ipplaudissements.) 


ET re 


ABROGATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER, AU CAME. 
ROUN ET AU TOGO D’UNE DISPOSITION DU CODE D’INSTRUC- 
TION CRIMINELLE 


Adoption, sans débat, d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appels le vote sans débat, 
conformément à l'article 31 Fu règlement, du projet de Jui, 
adopté par l'Assemblée nationale, rendant applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 
7 juin 1949, abrogeant le septiéme alinéa de Farticle 444 da 
code d'instrnetion criminelle (n° 754 et S3t, année 1%0.) 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Sont rendues applicables dafis les terri- 
tuires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de 
la loi n° 49-7365 du 7 juin 1949 abrogeant Le septième alinéa de 
l'article 444 du code d'instruction criminelle. » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de lai. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


D 
ADDITION AU CODE DES PENSIONS MILITAIRES 
Adoption, sans débat, d’un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'article 9 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de Ja guerre annexé au décret n° 47-2084 du 2% octobre 
1947 (nes 759 et 837, année 1950.) 

Je donne lecture de Fartiele unique. - 

« Article unique. — L'article 9 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est complété ainsi qu'il suit: 

« En outre, un décret spécial contresigné par le ministre des 
ancrens combattants et victimes de la guerre, les ministres &e 
la défense nationale et de la France d'outre-mer détermine les 
règles et les haremes pour la classification des infirmités et 
maladies contractées pendant Yinternement, ou la déportation. 

« A cet effet, dans un délai de trois mois après le vote des 
présentes dispositions, il sera procédé à la nomination d’une 
commission médicale composée : 

« 1° Du directeur des expertises médicales du ministère des 
anciens combattants, ou son représentant; 

« 2° D'un représentant de l’acadérnme de médecine ; 

« 3° D'un médecin délégué par la faculté de médecine : 

« 4° Du médecin chef du eentre de réforme de Paris ou son 
représentant; 

« 5° D'un président d'une commission de réforme ; 

« 5° Des médecins experts et surexperts des centres ds 
réforme ; 

« 7° Des médecins déportés, 
qui sera chargée d'étudier là pathologie spéciale des déportés 
et d'établir un barème d'invalidité complémentaire fixant le 
taux d'invalidité à allouer par les différentes commisslons de 
réforme aux déportés bénéficiaires de leurs statuts », 

Je mets aux voix l'avis sur la proposilion de loi. 


Le Conseil de la République a adopté.) 


PE rs 


MEDAILLE DES PRISONNIERS CIVILS, DEPORTES ET OTAGES 
DE LA GUERRE DE 1914-1918 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la médaille des pri- 
sonniers civils, déportés et otages de la guerre 1914-1918, (N° 779 
et S36, année 1900.) 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — M est ouvert un délai d'un an, à eormpter 
de la prounulgation de la présente loi, pour la présentation des 





demandes formulées au titre de la loi du 14 mars 1936 portant 
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institution d’une médaille des prisonniers civils, déportés et 
otages de la grande guerre, et pour le renouvellement des 
demandes qui, à la date de Jadite promulgation, n'ont pas 
encore donné lieu à une décision notifife aux intéressés, 

« Si les bénéficiaires de la Joi précitée sont décédés, leurs 
avants droit pourront solliciter, dans Le même délai, l'attribut- 
tion de cette médaille à titre posthume, » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


RATIFICATION D UNE CONVENTION RELATIVE AUX PENSIONS 
DES VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE 


Adoption, sans débat, d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative aux pensions d'inva- 
lidité et de décès des victimes civiles de guerre, conclue le 
23 janvier 1950 entre le Gouvernement de Ja République fran- 
çaise et le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord. (N°5 780 et S35, année 19%.) 

Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de Ja République est autorisé 
à ratilier la convention relative aux pensions d'invalidité et de 
décès des victimes. civiles de guerre, comelue le 23 janvier 
19%, entre la France et la Grande-Bretagne, et dont Ie texte 
est annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


TS Des 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
queslion orale ave: débat suivante: 

M. Bordeneuve demande à M. Je ministre de l'éducation natio- 
nale s’il est bien exact qu'en raison de l'application du prochain 
statut de l’intendance, soixante intendauts el seize sous-inten 
dants actuellement en fonctions dans les lycées risquent d'être 
frappés d'une rétrogradation de catégorie. 

Dans l’affirmative, il lui demande que des mesures transitoires 
prévoient pour ces fonctionnaires le maintien traditionnel des 
situations acquises. 


! ! | ' 
ra! ) 


M. Bordeneuve. J'aimerais que M. le ministre de lédoration 
nationale fût présent pour Yépondre à ma question, 


M. le président. M. le ministre de l'éducation nationale à ct 
prévenu. 
Voulez-vous, messieurs, que, en attendant son arrivée, nous 


abordions les points suivants de l'ordre du jour ? (Assentiment.) 


15 — 


PROROGATION DE L'HOMOLOGATION D'UME COTISATION 
PROFESSIONNELLE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. En conséquence, l’ordre du jour appelle la dis- 
cussion du projet de loi, adopté var l'Assemblée nationale, por- 
tant prorogation de l’homolagation d'une cotisation profession- 
nelle. (N°s 821 et 859, année 1970.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Auberger, rapporteur de la commassion des finances. Mes 
chers collègues, le rapport concernant cette question de la 
prorogation de l’homologation d’une cotisation professionnelle 
a été distribué. La commission des finances, à l'unanimité, m'a 
chargé de rapporter favorablement ce projet de loi. Je crois 
donc inutile dé faire d'autres commentaires sur ce sujet. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale ?... 
discussion générale est close. 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 








M. le président. Je donne lecture de Particle unique 

« Article unique. — Les dispositions du décret n° 4941211 du 
25 juin 1%49 portant homologation d'un arrêté concernant on 
cotisation à caractère parafiscat, instituée au bénéfice de l 
prentissage des métiers de la réparation de l'automobile et du 
cycle, sont reconduites jusqu'à promulgation de Ja loi prévue 
par l'article 31 de la loi du $S mars 19%, » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je anvts aux voix l'avis sur le projet de Jai 


(Le Consei de la République à adopti 


ant :_ 


PENSIONS DE CERTAINS ACENTS CIVILS 
DE LA DEFENSE PASSIVE 


Adoption d'une proposition de resolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss le 14 


proposition de résolution de M. Yves Jaouer tendant à \ 
le Gouvernement à prendre €: nstderation 1! orades des 
agents civils de la défense passive pour le calcul des pensions 
acquises, au titre de victimes de guerre, Par eux par leur 
avant airo:t n°s 785 et KE tal BUNTE 

La parole est à Mine le rappumteur de | aunission des 


pensons. 

Mme Marie-Hélène Cardot, 4pporteus de La commmassion des 
pensions. Mes chers collègues, la propostion de réso:ution 
que j'ai l'honneur de rapporter tend à inviler le Gouvernement 
à prendre en cousideralion les grades des agents citils de Ha 


dépense passive pou le calcul des pensions (D UNIET uù ire 
de victimes de la guerre par eux ou leurs avants droit, 

\ us avez tous pl = “ivin.ssaine ue l'expros los fIHotllis tres 
étudie et trés documentée, de u laouel qu le mien à com 
plété. de ne in'étendrai pas tongmement sur cette question. 1 
s'agit de réparer une injustice commise à Fégard des familles 
de volontaires pour Ka plupart engagés dans la dépense passive 
et qui y ont troûvé soit une invalidité, soit Fa mort 

Ces volontaires, la plupart d'ancier officier 1 docteur 
ou médecins, où pharmaciens ou ingénieurs sont considérés 
conune des victiw®s civiles, Les veuves ne perçoivent pas Île 
laux des pensious qui leur reviennent en foule justice les 
liValides, 

Ces hommes furent adimirables pour essaver d inver des 
vies buimmaines malgré l'épouvantable situation du rmoment où 
sous un tonnerre de feu et de fer, Es risquérent tout, mé 


leur vie, pour délivrer des blessés et sauver des 


s humaines. 
La commission des pensions, à Fuhahituité, est 4 | 


iceCor4 Pot: 


réparer justement cela en laut Les pensions méritées pat 
ces farnilles où ces invalides 

(! ll dépense est d'aitieurs fittillin elle hiffreranit À 
soixXante-dix-huit pensions d'invalidite ‘élevant à environ 
262.032 francs et deux cent « quanute ucux pensiofis à vies 
s'élevant à 1.027.408 franes, 

Mes chers collègues, je vons demande de vouloir bien do 


par ce vote salisfaetion à ces farmmille \pplaudissements 


M. le président. !. parul est à M. Yves Jaoucu. 
M. Yves Jaouen, Mes cher: collègues mes premiere Na] 3 


seront pour remercier la commission des pensions et le rappor- 
leur pour les conclnsions favorables apportées à la proposito 
de résolution que j'ai eu l'honneur de soumettre à votre anpré- 
ciation. “ 

D'usie part, l'exposé des motifs de eette proposition, nécessai- 
rement long — et je m'en excuse d'autre part, le rapport 
fournissent des indications détaillées sur le but que nous nous 
Ssonunes assignés, 

Je vais me permettre de rappeler brièvement ce but, Il s’agit 
de respecter la hiérarchie de la défense passive dans les const- 
quences des fonctions attribuées aux requis et engagés volon- 
laires, en matière de pensions acquises par eux ou par leurs 
avants droit, Cette hiérarchie existait-elle ? Oui. Elle à été fixée 
par la loi du 11 juillet 1958 el pur les documents abséquent 
rappelés dans le rapport. 

Je soulignerai simplement l'artic'e 11 de ladite loi: « L'orga- 
nisation de la défense passive comporte une hiérarchie baste 
sur la nécessité du service. L'’ohcissance est obligatoire à tous 
les échelons. En cas de désolwissance, des sanctions pénales 
sont prévues pour les requis et engagés volontaires », Voilà 
donc un fait qui est acquis. 

D'autre part, à queile ‘égislation devait-on se référer en ce 
qui concerme les victimes éventuelles ? Voici ce que spécifie 
l'artic'e 22 du décret du 30 janvier 1939: « Les taux prévus pour 
le soldat et ses ayants droil seront applicables aux bénéficiaires 
de l’article précédent », Or, celui-ci prévoit le droit à ré paralion 
des agents de la défense massive victimes d'accidents à l'occa- 
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sion du service. Ce droit à réparation est, selon l'article 21 du 
méme décret, basé sur la législalion des pensions militaires. 
Voilà un deuxième fait acquis, 

En conséquence, pour respecter cette hiérarchie iégale, cette 
hiérarchie de droit et de fait, il y a lieu de inodifier l’article 22 
de là loi du °%) jar vier 1939 en rapprochant la valeur des pen- 
sions et la valeur des responsabiütés encourues et des services 
accomplis, et tout naturellement, pour aboutir à cette mesure 
d'équité qui doit guider le Parlemeut et le Gouvernement dans 
leur action, nous avons proposé un tableau d'équivalence avec 
les grades de l'armée, C'est ce tableau qui a été honoré de 
l'approbation du ministère de l'intérieur, du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre et également 
approuvé par la commission des pensions à l'unanimité, 

Mine s'agit don: pas d'attribuer des grades aux cadres de Ja 
défense passive qui, les avant exercés effectivement, ont eu 
le bonheur de saluer sains et saufs, en même temps que la fin 
de leur fonction, la fin des bombardements meurtriers. Ce que 
l'équité réclame, c'est le respect de la hiérarchie des requis et 
cngagés volontaires dans les conséquences du sacrifice consenti 
en service commandé, sacrifice sanctionné pour les uns par une 
javalidité et pour es autres par la mention « Mort pour Ja 
France 

Je erois, mes chers collègues, devoir retenir encore quelques 
instants votre bienveillante attention et saisir cette occasion 
pour rendre hommage, pour la première fois je crois dans 
cetle assemblée, aux agents de la défense passive qui se sont 
montrés dignes des plus nobles traditions de notre pays. Alors 
que les populations menacées se mettaient à l'abri, au signal 
lugubre et strident de l'alerte, les agents de la défense passive 
— appellation impropre S'il en est — prenaient, eux, Jeur 
pleine activité, Et ils se mettaient en route pour gagner leur 
poste sous Ja mitraille de Ja D.C, A, allemande, au milieu 
des nuages épais et suffocants de fumigènes et sous les bombes 
des avialions belligérantes, C'est sous cette voûte sifflante et 
râlante d'engins meurtiers et dévastateurs qu'ils remplissaient 
le jour, la nuit, leur rôle de sauveteurs parmi les décombres 
d'où sortaient des appels an secours, 

Certaines formations ont eu, pendant toute la durée âe la 
guerre, à faire face aux réalités sévères et sanglantes des 
bombardements, Telle ville doit à sa position géographique 
plus de 10, de 20, de 50 bombardements meurtriers! Evidem- 
ment, ceux qui n'ont pas vécu ces horreurs savent, néanmoins, 
le nombre des victimes parmi les populations civiles. Combien 
de blessés, perdant leur sang, relevés dans les rues! Combien 
de personnes blessées où invalides retirées des ruines fumantes 
et croulantes d'immeubles! Combien de vies humaines sauvées 
grâce aux interventions des agents de la défense passive! 
Combien de paroles encourageantes et consolantes prononcées 
au chevet des blessés à mort avant qu'ils ne rendent leur der- 
nier soupir! 

Telle autre ville évacuée par la population civile, assiégée 
pendant des semaines, a dû subir des assauts de fantassins 
avec des Jances-flammes, avec des chars d'assaut, Je tout pre- 
cédé par des tirs d'artillerie ou des raids aériens massifs, 

Mais, mes chers collègues, d'Histoire pourra transmettre aux 
générations futures cette affirmation: à aucun moment, ces 
quelques villes ne se sont trouvées entre les mains exclusives 
de soldats appartenant à d'autres nations. Au milieu de ces 
visions dantesques, la présence française a été maintenue 
grâce parfois à d'admirables groupes de F. F. I. et, aussi, 
grâce aux sauveteurs de cette grande méconnue, Ja défense 
passive, qui dans ces circonstances tragiques, à pu rendre 
d'inestimables services, 

L'héroisme ne se juge pas toujours, voyez-vous, à l'éclat 
des résultats, L'héroïsme se inesure aussi à la grandeur des 
sacriices, à la gravité du péril, C'est pourquoi j'espère que le 
Conseil de la République votera la proposition de résolution que 
ai l'honneur de lui soumettre. Ainsi, face aux sacrifiés aïis- 
crets de Ja défense passive, au service de la France, nous ne 
serons pas à classer parmi les vivants oublieux. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution, 


(Le Conseil décide passer à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 

« Article unique, — Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à adopter l'assimilation des pensions acquises, 
dans l'exercice de leurs fonctions, par les agents de la défense 
passive ou par leurs ayants droit au titre de victimes de la 





guerre, selon le tableau d'équivalence approuvé conjointement 
par le ministère de l'intérieur et pur le ministère des anciens 
combattants. » 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


sud QE 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la commission de comptabilité demande la discussion immé- 
diate de son rapport sur le projet de résolution portant fixation 
des dépenses du Conseii de la République pour l'exercice 1951, 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 

L'ordre du jour appellerait maintenant la discussion de Ja 
question orale avec débat de M. Bordeneuve sur lapplication 
du prochain statut de l'intendance dans les lycées, mais M. le 
ministre de l'éducation nationale n'est pas encore arrivé. 


M. Bordeneuve. Je propose une suspension de séance en allen 
dant son arrivée. 


M. le président. Le conseil voudra sans doute suspendre :a 
séance jusqu'à seize heures quinze, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La seance, suspendue à quinze heures cinquante minutes, 
est reprise à seize heures vingt minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


es DE 
STATUT DES INTENDANTS ET SOUS-INTENDANTS DE LYCEES 
Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat de M. Bordeneuve. 

M. Bordeneuve demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il est bien exact qu'en raison de l'application du pro- 
chain statut de l'intendance, soixante intendants et seize sous- 
intendarnts actuellement en fonetions dans les lycées risquené 
d'être frappés d’une rétrogradation de catégorie. 

Dans l’affirmative, il lui demande que des mesures transi- 
toires prévoient pour ces fouctionnaires le maintien tradition- 
uel des situations acquises, 

La parole est à M. Bordeneuve, auleur de la question. 


M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
nationale, Mesdames, messieurs, c'est au nom de la commission 
que j'ai l'honneur de présider que j'ai posé à M. le ministre de 
l'éducation nationale la présente question orale avec débat. 

L'annonce d'un très prochain statut de l’intendance, qui 
menacerait de porter atteinte aux situations acquises par une 
catégorie fort intéressante de fonctionnaires des services éco- 
nomiques des établissements d'enseignement, n'avait pas man- 
qué de préoccuper les membres de votre commission de l'édu- 
cation nationale. 

Is étaient, en effet, justement soucieux du sort qui serait 


‘réservé, par l'application des prochaines dispositions statu- 


taires, aux quelque soixante intendants et seize sous-intendants 
actueilement en fonctions dans les lycées et qui risquaient 
d'être, contre toute équité, rétrogradés de leur catégorie. 

Depuis qu'a été posée la question, le décret portant statut des 
fonctionnaires des services économiques des établissements 
relevant du ministère de l'éducation nationale a paru au Jour- 
nal officiel du 20 décembre dernier. 

Son examen vient démontrer combien, hélas! seraient justi- 
fiées les craintes de votre commission, faute par M. le ministre 
de l’éducation nationale de nous donrer ici tous apaisements 
désirables, 

Quelle est done la siluation des intendants et sous-intendants 
des lycées ? 

Les intendants et sous-intendants actuellement en exercice 
dans les établissements relevant du ministère de l'éducation 
nationale et-plus particulièrement de la direction de l’enseigne- 
ment du second degré, tiennent jeur grade du décret n° 225 du 
16 janvier 1947, Journal officiel du 22 janvier 1947. Ce décret 
est, par conséquent, antérieur aux opérations de reclassement 
de Ja fonction publique, qui n’ont pris leur premier effet que 
le 4% janvier 1948. Il prévoyait expressément, en son article 4*, 
alinéa 5, que les fonctionnaires des économats, en place dans 
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le= lvcées au moment de sa parution, prenaient Île titre: 


a) d'intendamts, s'ils exercaienut les fonctions d'économes ; 
b) de sous-intendants, s'ils exercaient les fonctions de sous- 
bCornoIIes. 

Par ailleurs, le décret n° 508 du 13 avril 1949, Journal officiel 
lu 15 avril 1949, modifiant, à compter du 1% janvier 1949, le 
tableau B annexé au décret n° 110S du 40 juillet 1948, portant 
lixation du classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat, 
a prévu les indices suivants: intendants, 550-510: économres, 
200-110-4320; sous-intendants, 225-410-430; adjoints des services 
économiques, 185-315-3550; étant entendu que Îles trois derniers 
indires des éconumes, sous-économes et adjoints des services 
économiques se référaient à Ja classe personnelle pour ceux 
qai sont issus d'un grade de l'enseignement terminant au 
moins à d'indice 430. 

H est intéressant de remarquer que, dans les dispositions 
prises alors, le Gouvernement ne subordonnait pas les nou- 
veaux indices à une réforme statutaire, à une sélection dn per- 
sonne), comme il l'a fait pour de nombreuses calégories de 
fonctionnaires relevant soit du ministère de l'éducation natio- 
anale même, soit de divers autres ministères, 

Voici, par excimple, quelques catégories de fonctionnaires 
de l'éducation nalionale pour iesquelles Les indices sont liés à 
une réforme statutaire où à une sélection du personnel (décrets 
du 10 juillet 1948 et du 14 avril 1949) : aide technique et aide 
de bibliothèque, ouvrière professionnelle relieuse de la Bihlio- 
fhèque nationale, secrétaire administratif du conservatoire des 
arts et méliers, seeréluire des académies des départements, 
ouvrier du service des eaux de Marly, chef du service intérieur 
de Ja Sorbonne, &ecrélaire des inspections acadéiniques, garcon 
de luborat@ire des xgniversités, bibliothécaire du concervatoire 
les arts et métiers, ete, 

Pareillement, des fonctionnaires du ministère des finances, 
less que ee room et inspecteurs adjoints des contrilutions 
brectes, de d'enregistrement et des douanes, béneéficisient des 
nèmes dispositions. 

C'est donc à juste titre que les intendants et sonsintendants 
considèrent comme conformes aux principes du droit publi 
français de poeuvair bénéficier, tous, des indices prévus pour 
leur grade par le décret n° 508 du 14 avril 1949, 

Gr, quelle est la situation qui leur est faite par le récen 
statut du 20 décemiæe 1950 ? 

Les intendants non licenciés exercant dans les établissements 
dont l'effectif pondéré est inférieur à mille points, se verront 
appliquer le traitement d'économe, indice terminal 450 contre 
indice terminal 510, sauf queïques repèchages possibles pendau! 
un délai de cinq ans. 

20 .p. 100 de sous-intendants non lhrcenciés seront 
dans le cadre des adjoints des services économiques, indice 
terminal 330 contre ivdice terminal 430. 

C'est là, veus en conviendrez, mesdames, messieurs, un état 
de fait fort regrettable qu'i convient de redresser au plus tôt 
faute de quoi serait conumise une bien dourde injustice 

Mais quelle est l’origine de ces fonctionnaires si durement 
Jésés par le statut du 20 décembre dernier Ÿ Ces fonctionnaires 
non licenciés ont été recrutés avant 1935, C'est, en effet, un 
décret du 17 avril 1955 qui a rendu la licence obiigaloire pour 
le premier concours de la carrière d'économe, ancienne appel- 
lation de l'intendant, qui était le concours d'adjoint d'écona 
mai. 

Avant ce décret, la licence était facultative. Elle assmrait aux 
adjoints d’économats. qui la possédaient, un traitement supé- 
rieur à celui des adjoints d’économats bacheliers; puis elle 
leur assurait À l'oral Au deuxième concours, le concours de 
sous-fconome, une majoration de dix points. Le concours 
acquis, aucune différence de traitement n'existaii entre le licen- 
cié et le bachelier, lequel, avec dix points d'handicap pour 
quatre inferragation:, avait pavé pour A licence qu'il ne pos- 
sédait pas. 

I n'existait pas davantage de différence de trailement entre 
i'économe licencié et l'économe bachelier, Un décret du 22 mars 
1945 — Journal officiel du 23 mars 1945 — qui supprimait cer- 
laines conditions de stage exigées précédemment, n'a pas prévu 
Don flus des traitements qui soient fonction du diplôme pos- 
sédé, C’est le décret qui vient de paraître qui le fait pour quel- 
ques fonctionnaires en place. Cette distinction semble arbi- 
traire puisqu'elle n'est pas exigée par le décret n° 50S du 
14 avril 1949 qui a fixé les indices. 

Examinons done maintenant les conséquences des dispositions 
Slatutaires nouvelles. Du point de vue financier, il faut consi- 
dérer qu'environ 60 iatendants et 16 sous-intendants vont voir 
leur taitement diminué parce qu'ils ne possèdent pas en 1950 
un diplôme qui n’était pas exigé d’eux lorsqu'ils entrèrent dans 
les cadres, Il faut souligner qu'ils ont pu y entrer entre 1915 et 
1935. C’est donc quinze ans, vingt ans, voire trente-cinq ans 
plus tard qu'on leur reproche d’être de simples bacheliers. Et 
nombre d'entre eux peuvent alléguer la grande guerre de 1914- 
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191$, au terme de laquelle ils furent dans l'obligation de gagner 
tout de suite leur vie dans un métier qu'ils avaient choisi et 
pour lequel on n'exigeait pas alurs d'autre parchemin que leur 
baccalauréat d'avant 1941 


1. 

Les mtendants futures victimes du décret qui vient de parai- 
tre le 20 décembre, verront également leur avancement arrété 
et il ne leur sera pas possible d'obtenir un de ces postes dits 
« à lntendance », Hs sont condamnés À finir leus carricre dans 
une pelite ville de provivwce. S'ils ont des enfants q envisa- 
cent des études en facultk "est l'obligation d'en faire. loin de 


internes d'un autre lycée. Et quelle répercus- 


76 victimes ! 


leu fover, les 
sion sur les retraites de ces 


N. Lelant. Monsieur Pordeneuve, voulez-vous me pi 


de vous interrompre ? 


M. Bordeneuve, Je vous en pre. 
M. fe président. La parole est à M. Lelant, avec la permission 
de l'oratt ur, 


M. Lelant, Four apporter un argument à votre thèse, Je lirai 
simplement une lettre que j'ai recue de Mme l'intendaute du 
lvece de jeunes filles de Niort, 

Elle dl ceci: « Parce que l'imternat du lvcée de Jeunes filles 
de Niort est municipal, je vais être rétrogradte comme 
économe, Pour rester intendante, il faut exercer dans «un 
établissement complamt au amoins 1.009) points pondérés; le 
lvote de jeunes filles de Niort en compte 101$, Le point compte 
beaucoup pour la directrice, mais pour l'intendante, il compte 
beaucoup moins, les internes de linternat municipal Jui étant 
comptés pour un point, alors qu'elles comptent pour quatre 
à da directrice et qu'elles compteraient pour le inême nombre 
si linternat était nattonal. 

« La situation qui va m'être faite est d'autant plu 
que je vais AVOIr Suixante ans et que € est au moment où je 
repos que je Vas Ctre amputée de 20 p 1) 


mêèure p'oporlion Sur ma æælraite 


tite 


pourrais aspirer an 
de mo traitement et de 
à venir », 

Je crois vraiment! (] l'il v à là une injusti e facrante et! que 
le Conseil de la République s'honorera en % param \pplau- 
dissements. 


M. Bordeneuve. Je vou. remercie, mon cher coll d'asonr 
apporté de l'eau à mon moulin, en criant un exemple qui 
illustre d'une manière parfaite la théorie que j'ai l'honneur 
de soutcuir à cette tribune, 

M. Bozzi. Il faut ne ricn ronnailre de Funiversité pour sna- 


tenir la 1hèse qui à prévalu dans 1es décisions qui om été 


prises, (Apylaudissements.) 

M. Bordeneuve, Ces mesures équivalent à une sanction disci- 
plinaire. or, We San tion dis ipl nalre tt pent étre pri que 
pour des motifs et selon là proré lnre prévue par le droit disci. 
plinaire. 

Quant aux infortanés qui ont déjà pris leur retraite da un 


pondérés, où 1s sont 


sante, 


de ces cCtablissements insuffisamment 
délibérément restés pour des raisons de famille ou de 
il est certain que la péréquation de leur pension sera faite en 
fonction, toat au plus, de l'indice 4%0 et non de l'indice 510, 

Si les dispositions transitoires au Statut avaient été prévre 
sibles, il eût été facile aux intéressés, par une mutation 
demandée en fin de carrière, d'éviter un tel déclassement 

Du point de vue moral, les conséquences du nouveau statu 
pour ces vieux fonctionnaires ne sont pas moins regrettihles, 
Les victimes vont être reversées dans Ja « itégorie « ÉCCOnDIes » 
ou « adjoints des services économiques pourvue d'indices 
égaux ou inférieurs aux indices prévus pour leur cadre dori- 
gine, celui des professeurs adjoints, devenu Le cadre des 
adjoints d'enseignement — indice terminal 430. EU cela malgré 
deux concours passés avec succès et de lourdes fonction: admi- 
nistratives. 


M. Bozzi. lits bien! 


M. Bordeneuve. Et il arrivera que des gr Venus en a 
ment dans des lycées parisiens sans internal et sans demie 
pension — exemples de Sèvres et de Victor-Hugo — seront 
rétrogradés, alors qu'ils | 


Cle 


venaient d’un élablissement de pro- 
vince qui devient « à intendance ». 

Autre anomalie des plus choquantes: un sou int 
bachelier qui, à la suite d'une mesure disciplinaire, a été 
reversé dans le cadre des adjoints d'enseignement, terminera 
obligatoirement sa carrière à l'indice 430 alors que ses collé 
gues non sanctionnés seront, pour 20 p. 100 de leur effectif, 
reversés dans la catégorie des adjoints des services éconmmnt- 
ques, indice terminal: 230, 

Quelles sont donc les conclusions À tirer de l’expos 
situations si regrettables ? Les dispositions transitoires du 
décret portant statut de l'intendance, qui rétrogradent brutale- 


intend: 


de ces 
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ment des fonctionnaires sans que les décrets fixant les indices 
l'aient voulu, semblent devoir étre considérées comme abu- 
sives. D'ailleurs F'article 141 de Ja loi du 19 octobre 1946, 
portant statut général des fonctionnaires, précise qu'il ne peut 
étre porté atteinte aux siluations acquises en ce qui concerne 
les regles disciplinaires de mutation et d'avancement de grade, 

Or, dans le cas présent, les mutations dans un poste d’avan 
cernent sont suspendues et Favancement de grade est stoppé. 
Mieux, il v a descente dans un grade inférieur, 

Nous alnerions savoir, monsieur Je ministre, si les observa 
tions que nous nous sommes permis de faire à cette tribune 
vous apparaissent pertinentes et comme dérivant de lappli- 
cation prochaine du statut de lintendance., Si elles se révèlent 
justes comme, malheureusement nous le pensons, nous aiine- 
rions connaitre le nombre exact d'intendants et de zsous- 
iitendants en fonction dans les Jveées qui vont être frappés 
par les dispositions transitoires du décret du 20 décembre 
190 d'une rétrogradalion de catégorie. Les chiffres de soixante 
intendants et de seize sous-intendants nous ont été indiqués, 
Nous aurions plaisir à apprendre qu'ils sont exagérés. 

Monsieur le ministre, nous nous refusons à croire que le 
Gouvernement puisse, aves antaut de légèreté, éacrifier des 
Situations durement acquises par celle catégorie de serviteurs. 
IH n'est pas possible, 11 n'est pas souhaitable que ces fonclion- 
naires lésés dans leurs droits et leur Situation n'aient d'autre 
recours que de s'adresser au conseil d'Etut pour se faire rendre 
justice, 

Nous aimerions connaitre, monsieur le ministre, les mesures 
que vous comptez prendre pour pallier les injustices qui vont 
résulter de l'appheation à leur endroit du décret du 20 décem- 
bre dernier. 

Vous avez trop le <ens de l'équité et le respect de la tradition 
républicaine pour éluder ce que vous considérerez avec nous 
comme un devoir de justice et de reconnaissance envers ces 
bons et fidèles serviteurs du pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pujol, 


M. Pujol, Monsieur le ministre, mesdames, messieure, au 
nom du groupe socialiste je considère comme un devoir di 
remercier M. le président Bordeneuve d'avoir posé à M. le 
ministre de l'éducation hationale cette question orale avec 
débat, concernant le statut des intendants et des économes des 
lyeées, 

Je sais bien que le décret du 20 décembre concerne à peu 
prés soixante-huit personnes, Ni j'interviens dans ce débat, 
c'est que, personnellement, au cours de ma carrière, J'ai tou- 
jours été élevé dans le culte des éronomes, jadis, et des inten- 
dants aujourd'hui, parce que je les considérais, en tant que 
professeur, comme des personnages très importants, € mon 
respect augmentait dans des proportions fabulenees aux 2nvi- 
rous des fins de mois, des trente de chaque mois de année. 
De l'avis unanime des familles et des éièves, je considere qu'ils 
sont les fonctionnaires les plus influents dans un établissement, 
les plus redoutés, après cependant, il faut bien le dire, le pre- 
nier fonctionnaire de l'établissement, Ivete ou collège, je veux 
dire le concierge, 

En 1947, ua décret du ministre de l'éducation nationae donne 
aux économes et sous-économes du deuxième degré les appella- 
tions d'intendants et sous-intendaets, Peu chaut awx intendants 
et sous-intendants d'avoir vu leur titre, leur dénomination 
asser de l'étvmologie grecque à l'étymologie latine, puisque 
ae traitements restent les mêmes, Cependant, le titre d'éca- 
nome pouvait choquer leur suseeptihilité, puisqne récemment 
dans l'académie de Ciermont-#ÆFerrand, on m'a signalé que cer- 
lain économe a été convié à assister à une assemblée générale 
des économats d'épicerie et de la Société nationale des chemins 
de fer francais. 

Le statut du 20 décembre retire, malgré tout, le titre d'inten- 
daat aux fonetionnaires exerçant dans les établissements ayant 
moins de 1.000 poiats pondérés, Il est très difficile de cem- 
prendre ce que signifient ces 1.000 points pondérés, Mais l'adnn- 
nistration comprend, et cela suffira pour l'instant, car l’admi- 
nistration a des raisons, dans le calcul des barèmes, que Ja 
raison ne compreod pas toujours. 

Toujours est-il que ces intendants sont rejelés, avec ;eurs 
moins de 1.000 points pondérés — je n'arrive pas à analyser 
le sens de cétle dénomination —…. 


M. Bordeneuve. Ce sont les impondérables, (Sourires.) 


M. Pujol. dans les économes, avec des émoluments infé- 
rieurs à ceux des maîtres d'enseignement ex-répétiteurs, dont 
ils sont issus, et qu'ils ont quittés. 

Monsieur :e ministre, vous avez ainsi signé un décret dont 
notre président M. Bordeneuve a analysé les grandes lignes. 

Pour l'enseignement du second degré, on a décidé que le 
coefficient serait de 4 pour un pensionnaire, de 2 pour un demi- 
pensionnaire, de 1 pour un externe; pour l’enseignement tech- 





nique: de 5 pour un pemsionnaire, de trois pour un demni-pen. 
siopnaire, et de deux pour un externe, Dans le primaire, Jes 
écoles normales, le coefticient s'étale de 5 à 7. Résultal : Ja 
quasi-totalité des établissements techniques dépasse toujours 
1.000 points, aors que 70 Iveées environ ne les atteignent pas 
mais les dépasserzient largement si le même mode de calcul 
leur était appiiqué. Le four est joué! 

Pour les fonctionnaires issus des coocours antérieurs à 1935 
it semble qu'il y ait eu violation absolue de la éituation et des 
droits acquis, car, jusqu'à cette date, nulle licence n'était 
requise, hi pour l'entrée dans les cadres pi pour l'avancement 
ultérieur, De pÜus, il est impossible d'admettre une différence 
de traitement entre fonctionnaires issus d'un même concours, 
avec le même recrutement, le même statut, selon des diseri 
iinations et des procédés aussi artificiels. 

I faut également considérer que d'anciens économes sont 
près de leur retraite et qu'ils vont, ainsi, pedre Jeurs droits 
à un traitemeel sur jequel ils avaient complé toute leur exis- 
&nre., 

Fatin, quant à l'effechf pondéré — je n'arrive toujours pas 
à COMpren re ce que celle expression signifie — 

' 


M. Bozzi. Üela se rattache à l'algébre 1 


M. Pujol. où ne relient comme charges que les services, 

Monsieur le ministre, je vous demande de considérer que 
vous n'avez lenu aucun compte des charges suppiémentaires 
qui pésent sur jes intendants de ivcées et sur eux seuls. Outre 
une situalioe plus difficile, en raison des crédits plus parcimo- 
nieuserment distribués, ontre leur rôle de tuteurs et de ban. 
quiers des élèves de la France d'outre-mer, dans de nombreux 
établissements les inteadants de lycées sont payeurs départe- 
mentaux. À ce litre, ils doivent commander et régler les four- 
hilures de matériel pour tous les collèges de département 
n'avant pas d'éconotme, prendre en charge ce matériel, gérer 
le fonds commun départemental de contrôle médical de tous les 
établissements du deuxieme degré et techniques du départe- 
ment. Encaisser jies cotisations de plusieurs milliers d'élèves, 
régler les vacalions des médecins et assistantes sociales, les 
frais pharmaceutiques et les déplacements sportifs, payer Jes 
frais de vovage el de séjour des conseillers délégués pédago- 
giques pour tout le département, régler les frais d'examen, 
rembourser les frais de mutations, de changements de rési- 
dence, de déménagement de tous les fonctionnaires de Fensei- 
enement du deuxiéme degré du département. 

De toutes ces charges, aucun compte n’est tenu dans le 
calcul des fameux indices qui ne rémunérent que dans une 
proportion très réduite les obligations des économes, 

Je suis monté à celle tribune pour soutenir l'action de mon 
président de commission, M. Bordeneuve, IH faut cependant 
üirer du décret du 20 décembre deux considérations, La pre- 
mière, c'est qu'il est singuliérement anormal qu'un décret 
vienne modifier une doi, La deuxième, beaucoup plus impor- 
lunle et beaucoup plus grave, c'est que le Gouvernement — 
et quand je dis le Gouvernement sous savez à quel ministère 
je fais allusion — après chaque réforme obtenue, après des 
batailles syndicalistes gagnées, le Gouvernement remporte par 
le biais nn avantage, brisant ainsi le principe séculaire du 
respect des droits acquis, 


M. Descomps. 1: bien! 


M. Pujol, Vous donnez en ce moment une pature magnifique 
à l'action syndicale. 

Il en a été de mème pour la réforme qu'avaient demandée 
les organisations syndicales du cadre unique. Les droits acquis 
ont été bafoués, ainsi que certains avantages s'appliquant à la 
retraite des éronomes, par le biais des maxima de service aug- 
menlés. 

Depuis ces dernières années, l’action syndicaliste a été pres- 
que toujours dupée. D'importantes réformes ont été faites sui- 
vant le désir des syndicats, mais c'est le personnel qui à tou- 
jours été perdant, 

J'estime, monsieur le ministre — vous dont j'ai pu appré 
cier les efforts contre le département des finances, el qui vous 
ont classe en quelques mois comme un grand maître de FUni- 
-versilé — que j'avais le devoir de soutenir l'action de mon 
ami, le président Bordeneuve, et de vous demander, à mon 
‘tour, de nous donner iei les apaisements nécessaires, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. le mine de l'éducation 
nationale, 


_ M. Pierre-Olivier Lapie, zinistre de l'éducation nalionale. 
Mesdames, messieurs, il me plait de dire à cette assemblée 
combien je suis sensible que, tout à l'heure, elle ait bien 
voulu suspendre sa séance pour m'attendre. C'est un hom- 
mage, qui m'est extrémement agréable, rendu au Gouverne- 
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ment, et jé me plais à reconnaitre la compréhension du Conseil En résumé, il n'y à pas rétrogradation, mais mail lans 
de la République quant aux obligations qui, dans le méme une position antérieure et seuls resteront au taux d eo 
après-midi, requièrent le ministre de l'éducation nationale. nomes ceux qui exércent dans un Ilveée dont l'imp we ne 
Je remercie donc le Conseil et m'excuse d'avoir demandé à nécessite pas un intendant au sens nouveau que vient de pré. 
son président de bien vouloir suspendre la séance, ciser le statut de l'intendant 
Voilà, mesdames et meéssjeunr les sénateurs, les exp itions 
M. Durand-Réville, C'est Ja semaine de bonté, (Sourires.) que je puis donner en 1éponse à la question qui à été posée, 
JE Le: 3 AA Je crois que les chiffres dont M. le président de la commis- 
M, le ministre, J'élais anxieux d'entendre intégralement Ja sion de l’éducation nationale parlait tout à l'heu sont Pxa- 
question posée et développée par M. le président Bordeneuve gérés. J'ai fait faire une enquête très précise, Si vous me le 
et les observations de M. le sénateur Pujol. permettez, je ferai parvenir à la présidence de la comm n 
Le décret du 19 décembre 1950, qui a paru au Journal officiel de l'éducation nationale les di tails les plus préci dés Q ‘ 
du 20 décembre, à été élaboré avec beaucoup de soin, après les aurai. J'espère d'ailleurs les avoir trés rapidement, Faurais 
de longues discussions, et nous croyions, contrairement à ce voulu vous les donner aujourd'hui, Imais malheureusement, je 
que nous avons entendu {out à l'heure, Y avoir mis toutes ne les ai pas encore, Je vous le dis en touti franchise et ave 
nos faibles connaissances dans les matières universitaires, pour tous mes regrets, mais il ne s'agit que d'un retard d iclques 
arriver à une solution équitable, jours ou même de quelques heures, Si bien qu'avi a 
J'ai entendu avee intérêt, et avec une surprise un peu désa- boration du Conseil de la République et son ti ivail de réflexion 
busée, qu'il u’en était rien et qu'il fallait songer à faire d'au- snr un décret, je pense que les uns et les autres nous arrix 
ires progres, rons à donner aus | lants économes li stuat «pile 
S'il y à des progrès à réaliser, en cette matière, le Gou- lents fonctionnaires méritent de la KR publique, (Applaudi 
verpement n'v est pas opposé. Tout à l'heure, M. le sénateur nients.) 
de Seine-et-Oise voulait bien dire qu’en matière de cadre uni- 
que, il y avait des erreurs. Justement, depuis le mois de M. Heline. Je deriunde la pa 
juillet dernier, nous nous sommes préoccupés de les corriger : 
une à une, avec une insistance devant les instances finan- M. le président. La parole et à M. Hi 
cières et juridiques qui, je l'espère, méritera un jour l'appro- OR hate on ouelits 2 ; | , 
hation du Conseil, À | Ù 
iinistre, im'associér à ce que vous t dit to ù l'in t 


Les décrets peuvent éêlre transformés par des décrets, et 
s'il y a, en cette matière délicate des intendants et des éco- 
nomes, un Certain nombre de cas qui sont particulièrement 
douloureux ou de situations injustement traitées, à l'occasion, 
nous ne demanderons pas mieux de les réexamminer, 

Pour l'instant, M. Bordeneuve a bien voulu me poser une 
question. extrêmement précise, Il demande, en particulier, le 
nombre d'intendants et de sous-intendants actuellement en 
fonction dans les lycées, qui risquent d'être frappés d'une 
rétrogradalion de catégorie, et, dans l'aftirmative, souhaite que 
des inesures transitoires prévoient, pour ces fonctionnaires, Je 
maintien traditionnel des situations acquises. 

Si on lit bien le décret auquel j'ai apporté une certaine atten- 
tion avant de venir cet après-midi devant je Conseil de ja Répu- 
blique, il n'y à pas, à proprement parler, rétrogradation. H y a 
Maintien dans les situations antérieures: les dispositions tran- 
siloires elles-mêmes sont également prévues dans le dernier 
paragraphe de l'article 22, 

Quelle est, en eflet, la situalion. y a un personnel 
dénommé « personnel des services économiques des élablisse- 
ments relevant de l'éducation nationale » qui réclamait un 
statut, Ce statut à été discuté non seulement au sein du minis- 
ière de l'éducation nationale, mais aussi, en liaison avec les 
politiques, avec les ministères des finances, du budget et de Ja 
fonction publique, Après toutes ces discussions, le statut 
pabüé au Journal officiel du mercredi 20 décembre 19450. 

Avant Ja publication des échelles indiciaires de traitement 
du 10 juillet 148, et depuis le décret de 1947 auquel on a fait 
allusion tout à l'heure, les économes de lycées s’appelaient 
iutendants, Leurs traitements, cadre supérieur et cadre normal, 
étaient les mêmes que ceux des économes, écoles normales et 
enseignement technique du cadre normal et du cadre supé- 
rieur, Néanmoins, il y avait une différence et cette différence 
résultait du pourcentage des fonctionnaires appartenant au 
cadre supérieur: 40 p. 100 chez les intendants et 20 p. {00 pour 
les économes. Le décret du 10 juillet 1948 avait aftribué aux 
intendants et aux économes, une échelle qui comportait comme 
Nafond l'indice 430; au delà, des échelons fonctionnels jusqu'à 

indice 510, ceci sans préciser comment s’opérait la distinction 
entre intendants et économes, Voici que paraît alors le décret 
du 1% avril 1949 qui attribue da qualification d’intendant aux 
fonctionnaires d'établissements importants et en fonction de 
Pinportance de la maison gérée, et qu'apparaissent les mille 
ponts d’effectif pondéré au moius, Pour le passage des 
anciens cadres aux nouveaux cadres, le statut actuel prévoit 
l'intégration dans le nouveau corps des intendants de fonction- 
naires Jicenciés et de ceux e exercent dans des établisse- 
ments « à intendance ». De ce-fait, certains intendants ne seront 
plus de nouveaux intendants, I} à paru impossible, en effet, 
d'exiger pour les anciens intendants leur intégration en bloc 
dans le nouveau grade par une simple assimilation que j'appel- 
lerai verbale, alors que les anciens économes ne seraient pas 
intégrés. C'est pourquoi des mesures transitoires ont été pré- 
vues pendant cinq ans: 30 100 des postes d’intendants 
vacants seront réservés par priorité aux anciens intendants du 


second degré non intégrés dans le nouveau corps créé; c’est- 
à-dire que n'étant pas intégrés tout de suite, une marge de 
moitié leur est ouverte de facon à pouvoir, pendant cinq ans, 
Y parvenir, 





pertinemment M. le président et M. le vice-président de Li com 


mission de l'éducation nationale, Ce qui QE à fon 
est très ceux, IE c'est que des fonctionnaires qui, pa iite 
d'une nouvelle organisation, changent de \egorie, he 


sent aucun préjudice matériel. 


Par conséquent, pour ces quelques unités j 
avez lien voulu dire qu'il v en { très pe 
en retnettons, monsieur le ministre, à votre décision } œuu 
pendant cette période transitoire, des gens ne soi d 
frappés injustement et nouS espérons que vous voudrez 1 
prendre toutes dispositions afin que 


en aucun po nt dimiiuve, \pplaudis oment: 


M. le president, Le débai et clos, 


Trois projets doivent en er l 1-10" tr but h 4 
commission des finances, qui à demandé à etr isie | 
avis, est en train de délibérer en ce moment et Mine 
désignée comme rapporteur de deux de " 


celte délibération. 
Je ) Te | ie | t{ ht ll 
es trois | DES en i état 
M. Dassaud, pit “dent de la comint à | ! 
securilé Sociale. Je demande la paru! 


M. le président, La parole est à M. Du ui] 

M. le président de la commission, |: ti eo 
une SUSPOHSION, pal t que da = le projel tu Va ini} vire Ï 
mis tout à l'heure par notre rapporteur, Mme Devaud, sur 
allocations familiales, 51 v a des répgreussions d'ordre finanoie: 
IL est donc nalurel que la conumi n des finan 
connaitre. 

M. le president. La conimission des finanres je le cpu le 


demandé d'être saisie pour avis, 
Le Conseil voudra 
quelques instants, 
H n’y à pas d'opposition ?.… 
La séance est suspendue, 
La séance, suspendue à dir-sept heures cinq minutes, #4 
reprise à dix-sept heures quarante minuli 


sans doute suspend a séance pel 


séance est reprise, 


M. le president, ! à 
cs TE, 


DEPENSES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Discussion immédiate et adoption d'un projet de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conse ] de Ja République que 
ia commission de Ja comptabilité a demandé la discussion 
immédiate du projet de résolution portant fixation des dépense 
du Conseil de la République pour l'exercice 1951 {n° 871. anne 
1950), 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expire. 
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En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur Ha prorédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-1} la parole ?.…. 

La disenssion immédiate est ordonnée, : 

M. Bolifrand a déposé son rapport, qui a été imprimé et 
distribué, 

Je consulte le Conscil! de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

Je donne lecture de l'article 1%: ; , 

« Ant. 1%, — La dotation du Conseil de la République pour 
l'exercice 1951 est fixée à la somme d'un milliard six cents 
millions de francs, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Cette dolution est répartie confor- 
mément à l'état ci-annexé. (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution. 

Personne ne demande la parole , PS 

(L'ensemble du projet est adopté.) 


ET 
RECONDUCTION DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion immécdiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conscil de la Républiqne que 
la commission du travail et de la sécurité sociale a demandé 
la discussion immédiate de Ja proposition de loi portant recon- 
duction de l'allocation temporaire aux vieux (n° &29, année 
1x). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appelez le Conseil de la République 
à statuer sur Ja procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un démandet-il la parole 7. 

La discussion jmimmédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires .du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale : 

MM. Laroque (Pierre), maître des requèles au conseil d'Etat, 

directeur général de la <teurité sociale ; 
Netter (Francis), directeur adjoint à Ja direction générale 
de la sécurité sociale. 

Acte est donné de cette communication, 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme le rappor- 
teur de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Devaud, rapporteur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, Mesdames, messieurs, votre commission du 
travail a donné un avis favorable à Ja proposition de loi tendant 
à reconduire, une fois encore, l'allocation aux vieux. Les diffi- 
cultés d'application de la loi et peut-être, il faut bien le recon- 
naître aussi, certaine carence du législateur nous obligent à 
reconduire, à nouveau, l'allocation instituée par la joi du 
13 septembre 1946 modifiée. 

Hors les réserves qu'appelle la procédure adoptée par l'Assem- 
blée nationale, réserves faites par le ministre de l’agriculture 
lui-méme devant cetle Assemblée; hors des propos désabusés 
que eusciterait à bon droit le rappel de quatre années d'un 
régime transitoire, désordonné et insuffisant, 

Je voudrais évidemment apporter ici deux remarques: 

Il est illusoire, d'une part, de songer que le délai d'un tri- 
mestre suffira pour clore l'actuelle période de recouvrements 
législatifs et aborder l'application définitive des textes sous 
reconduction d'un semestre eût été glus prudent. 

Mais nous avons pensé qu'il valait mieux laisser à l'Assem- 
blée nationale l'obligation matérielle et morale de nous 
envoyer rapidement un texte définitif sur lequel nous puissions 
délibérer, 

Votre commission du travail se permet, d'autre part, de 
regretter un mode de financement qui, s’il fe reste pas lettre 
morte, privera lourdement le budget naissant des caisses. 

En dépit de ces réserves, votre commission du travail donne 
un avis favorable à la reconduction de l’allocation temporaire 
aux vieux en souhaitant n'être pas obligée de rapporter, dans 
trois mois, devant vous un texte de cette nature. 


M. le président, La parole est à M. Hippolyte Masson. 














M. Hippolyte Masson, Mesdames et messieurs, je regrotta 
d’être obligé de prendre la parole en l’absenee de M. le min. 
tre des finauces, En effet, l'appel que je veux faire ne s'adres 
pas tant au Conseil de la République, qui, je l'en remercie à 
été unanime, sur tous ses bancs, à soulenir Ja juste caus: 
vieux, qu'à M. le ministre des finances, Je regrette d'autart 
plus qu'il ne soit pas là que j'aurais vonlu Jui dire que sa tà 
est ingrate, et lui demander de faire piace pour un more 
dans cette question si humaine, à l'homme qui, je le sax, 
fond de son cœur, est d'accord avec nous. 

Il s'agit des vieux et des vieilles, dont fa situation, je ne va 
apprendrai rien, est parliculiérement angoissante. Voulez 
quelques chiffres ? 

Quand le précédent Conseil de la République — et je rem) 
iei au 13 septembre 1946 — à voté la loi sur les économique. 
ment faibles, le taux était alors, si je m'en souvieas bien, { 
100 francs. A la suite de paliers successifs, il est pasee actuelle. 
nent à 1.80) francs par mois, soit un coefficient 26 envi 
ce qui n'équivaut certainement pas à r'augmentation du prix 
de la vie. 

Leur situation est donc beaucoup plus lamentable qu'en 19%: 
21.600 francs par an, moins de 60 francs par jour, Comet 
voulez-vous qu'un vieillard qui ne possède que ces ressource 
puisse vivre ? Je ne veux pas entrer dans le détail. Tout le 
monde ici pensera comme moi. Quand, sur ces 60 franes pa 
jour, les vieux ou les vieilles ont retiré le pain, le lait, pas beau 
coup de beurre à 700 francs le kilogramme, il ne reste pla 
rien pour le complément de nourriture, pour se loger et se vôtir, 

C'est ie monde à l'envers. On a fait des réformes, c'est tint 
mieux — nous les avons volées des deux mains — en fa 
de différentes catégories de travailleurs. Quand on fait une 
réforme, le bon sens exigerait que l’on commencât toujoir: 
par les plus malheureux. Or, on ne pense qu'en dernier lieu 
aux vieux, quand on y pense. Les vieux sout les parias de 
société, Hs ne peuvent pas se défendre, A l'heure actuelle, pou 
obtenir quelque chose — permettez-moi l'expression — jt font 
pouvoir montrer les dents. Or, la plupart des vieux et de 
vieilles n'en ont plus beaucoup. 

I y à un droit qui est reconnu et qui est juste d'ailleurs, don! 
es travailleurs peuvent se servir: c’est le droit de gréve. I 
s'en servent quelquefois. Eh bien, les vieux ne peuvent pas « 
mettre en grève. S'ils font la grève, ja plupart p temps, c'e 
une grève forcée, c'est la grève de la fai. 

Mesdames, messieur:, souhaitons tous qu'on en finisse u 
bonne fois avee cette question si angoissante et en mémi 
temps si irritante. Que M. le ministre des finances, dont je « 
qu'il est d'accord, au fond, avee nous, se penche avec du: de 
sollicitude sur la gène, sur les privations, sur la misère à 
vieux et des vieilles. 

J'aurais voulu vous entretenir d'ane deuxième question dont 
j'ai déjà parlé au Conseil de la République. Je m'excuse d'y 
revenir, mais c'est à force de frapper ser un clou qu'on arr 
à l’enfoncer. J'ai bien frappé sur ce clou, mais je n'ai pis 
toujours obtenu les résultats escomptés, 

Nous dermandons le cumul de l'allocation temporaire des vieux 
avec la petite pension de reversion. Mes chers collègues, vous 
connaissez certainemnt tous la question, Un plafond exit 
Si les vieux et les vieilles sont seuls, ils recoivent allocation 
dans la limite de 7.000 F, S'ils vivent avec leur conjoint 
la limite est élevée À 100.000 F, 

Les petits rentiers, dont nous connaissons Ja situation difli- 
cile, ces malheureux qui ont eu confiance dans le erédit de la 
France et qui lui ont apporté leur petit bien, sont dans une 
situation également Jamentable. On leur permet le cumul, Je ne 
critique pas, c’est juste, c'est logique. 

Quant aux petits propriétaires, une fois qu'ils on! pari 
leurs réparations, leurs frais, leurs contributions, ils se trou 
vent sans argent, On leur permet également le cumul, c'e:t 
aussi très juste, 

Mais on a oublié une autre catégorie, celle, par exemple, 
des veuves de cantonniers, de facteurs. Vous avez certanc- 
ment eu, mes chers collègues, de nombreuses sollicitations de 
ces veuves qui bénéficient d’une petite pension de reversion. 
Le cumui, dans ce cas, n'est pas autorisé. Cependant, le con- 
joint qui est décédé, a fait des versements. La plupart du temp:, 
dans des périodes éloignées, ces versements élaient mème 
effectués en or. 

J'insiste auprès de M. le ministre des finances pour qui 
examine cette question avec intérêt, Noël est passé, il à €le 
bien triste pour les vieux et les vieilles, Voici le nouvel an. 
Nous allons retourner dans nos circonscriptions, M. le ministre 
de finances, je le souhaile pour lui, y retournera également. 
Que répondrons-nous quand nous rencontrerons, au détour 
d'un chemin, un pauvre vieux ou une pauvre vieille, le dos 
courbé par le poids des ans, qui nous posera cette question: 
« Monsieur le éénateur, monsieur le ministre des finances, ave7- 
vous fait tout votre devoir envers les déshérités de la vie? » 
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Je ne dis pas eela pour vous, mes chers collègues, je connais 
vas sentiments. Vous avez toujours soutenu la cause que je 
défends, de par:e surtout pour le ministre des finances, Que 
répondra-t-il ? Rien. Su | | 

Je regrette une fois de plus que le ministre des finances soit 
absent ou ne soit pas remplacé par un de ses collègues. Nous 
connaissons ses ob.igations à l'Assemblée nationale, mais j'in- 
siste pour qu'il eXamine avec la pus grande bienveillance — 
et notre Assemblée le suivra — ie sort véritablement angoiseant, 
jamentabie, des victimes de l'âge, du travail et des injustices 
sociales. (Applaudisserents.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la -ommiseion des finances. 


M. Demusois, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, je m'excuse de vous gvoir fait 
un peu attendre, mais j'assistais à la eéance dé a commission 
des finances qui délibère, gn ce moment même, sur le projet 
portant relèvement du plafond aux caisses de sécurité sociale 
et de celui des allocations familiaies. 

La commission des finances à examiné avee Je soin aue 
vons savez la proposition de loi sur laquelle vous êtes appelés 
à délibérer et elle donne un avis conforme, à l'unanimité 
de ses membres. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parc'e daes a 
diseussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de ‘oi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'artic'e uaïque: 

« Article unique, — Le payement de l'allocation temporaire 
aux vieux, due pour l'échéance du {1% janvier 1951, sera assure 
au taux fixé en application de l’articie 10 de la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948, modifié par l'artic.e 4 de la loi n° 48-1996 du 
et décembre 1948: 

« 1° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en veitu des 
lois n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 194$, 
pour les personnes qui auront été affiliées définitivement à ces 
organismes avant le 15 décembre 1950; 

« 2° Par es services qui, avant l'échéance du {1% octobre FA, 


payaient l’ailocation temporaire aux vieux, pour les bénéticiaires 


uon visés à l'alinéa ci-dessus. 

« Pour lappication des alinéas précédents, le m'nisire des 
finances et des affaires économiques est autorisé à consenti: 
aux organismes et services visés à l'article 2 de la loi n° 49-1644 
du 31 décembre 1949 des avarces dont le montant glohäl no 
pourra pas dépasser 6 milliards de francs. » 


Mme Marie Roche. je demande la parole pour expliquer mon 


vote. 
M. le président. La paroe est à Mme Roche, 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, unaaimement notre 
groupe s’associera au projet de reconduction qui nous est 
demandé, tout en regrettant qu’elle puisse nous être deman- 
dée de nouveau, asors que de nombreuses promesses aous ent 
été faites pour la mise en place rapide de l'organisme quaïilié 
pour le payement des allocations aux catégories économique: 
ment faibles. 

Chaque fois doit être la dernière, et nous voici, fin 1950, 
toujours dans le provisoire. C'est avec une douloureuse em9- 
lion que nous lisons presque journellement, dans les coloines 
d'une presse qui reste indifférente devant le drame, ja vie 
lamentable de nombreux vieillards de France, morts de froid, 
morts de faim, morts volontairement et silencieusement, et 
dont la dignité et le silence sont plus douloureux encore, Voilà 
ce qui leur est réservé. 

Chaque membre de notre groupe connait bien la misère de 
nos chers vieux. C'est pourquoi nous vous avions demandé, 
pour eux, une attribution de charbon, avec d’autres avantages, 
pour valoriser la carte qui leur a été attribuée, Nous mainte- 
nons ces revendications et nous serions heureux que le ministre 
compétent veuille bien les retenir et les rendre enfin effectives. 

Mme Devaud disait un jour, à la tribune de cette assemblée, 
que le nombre des vieillards témoignait du degré de civilisa- 
üon d’une nation. Ce témoignage ne pourra être réel que s’il 
n'est plus entaché de leur désespoir et de leur sort misérable. 

Nous profitons de ce débat pour ajouter une observation 
soumise au Gouvernement par nos amis de l'Assemblée natio- 
pale, lors du débat du 13 décembre: faites cesser le jeu cruel 
qui consiste à retourner plusieurs fois au ministre les dossiers 
de demandes, sous prétéxte de complément, en réclamant des 
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pièces déjà fournies, ou encore, par exemple, en exigeant la 
transformation du bulletin mensuel de salaire des enfants en 
bulletin annuel. 

Durant ces formalités talillonnes, les semaines et les mois 
passent, et les postulants voient leur misère s'aggraver et 
grandir. Le drame devient tragédie, et la liste des morts aug- 
mente. Nous nous élevons contre ces procédés, 

Nous voulions aussi demarder à M. le ministre ce qu'il 
compte faire pour pallier les effets des nombreuses radiations 
d'agriculteurs bénéficiant de l'aide aux économiquement 
faibles. Si cette mesure avait été accordée, c'est bien parce 
qu'elle avait été jugée necessaire, Que vont-ils devenir en atten- 
dant la mise en place des caisses responsables ? Va-t-on les 
acculer au désespoir ? 

Les vieux ne peuvent plus se contenter de promesses et de 
paroles d'un Gouvernement si prodigue en d'autres domaines. 

Nous demandons pour eux des actes concrets qui les aideront 
à trouver de la douceur à la fin de leur existence, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Lionel-Pélerin. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lionel-Pelerin. 


M. Lionel-Pélerin. Mons eur le minstre, le groupe dont je 
fais partie conéidèére que l'on ne fait pas suffisamment en 
faveur de nos vieux, et en particulier dans une grande ville 
conne Nancy, où j'ai l’occasion de visiter à domicile de nom- 
breux vieillards économiquement faibles, Je me rends compte 
que ;es allocations qui leur sont données sont nettement in<uffi- 
santes. Il faut envisager pour eux un minimum vital qui leur 
permette de vivre dignement. 

C'est pourquoi le groupe d'action démocratique et républi- 
caine tient à faire toutes réserves sur le projet présenté, esti- 
imant son financement insuffieant. Il le votera cependant, en 
espérant mieux. 


M. le président. La parole est à M. Ternynek, 


M. Ternynck. Je voterai évidemment ce projet de loi, ear je 
ne voudrais pas priver les vieux, en cette fin d'année, du 
maigre subside qui leur est donné. 

J'insiste cependant, de mon côté, auprès de M, le ministre, 
sur cette question, me réservant, si je n'en ai pas d'autre 
moven, de déposer un projet de résolution qui, évideminent, 
risque de n'être qu'un vœu que'que peu platonique, nous le 
Savons {rop. 

Le problème doit être reconsidéré dans son ensemble, Comme 
le disait tout à l'heure notre collègue et ami, M. Lionel-Pélerin, 
les vieux doivent avoir un minimum vital humain. 

Je ne veux faire aucune démagogie, mais, je le répète, il 
faut revoir ja question dans son ensemble, Nous devons, \d'une 
part, donner sensiblement plus aux vieux qui n'ont que cette 
ressource-là. Cependant, je ne craindrai pas de dire qu'il faut, 
danS certains cas, afin précisément de pouvoir donner Île 
maxitUunm aux pauvres vieux qui n'ont que cela pour vivre, 
éviter des cumuls regrettables, 


M. Demusois. Je demande la parole 


M. le président. [a parok est à M. Demusois, 


- 


M. Demusois. Ce n'est pas au nom de la commission saisie 
pour avis que je désire parler maintenant, mais en mon nom 
personnel 

Je vais donner, comme l’a indiqué ma collègue Mme Roche, 
mon vote à cette proposition, mais je voudrais en proliler pour 
demander à M. le ministre du travail qu'il veuille bien examiner 
d'une facon toute particulière une question qui, j'en suis çer- 
ain, à déjà retenu l'altention de tous mes collègues et qui, 
si elle n'était pas résolue rapidement, serait une cause de 
misère pour un grand nombre de ceux pour lesquels cependant 
nous entendons voter les dispositions qui nous sont demandées. 

En effet, il est un certain nombre de personnes qui sont 
rejetées de la production en raison de leur âge et on leur dit: 
Vous avez droit maintenant, en tant que travailleurs salariés, 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

Oui, mais il n'en demeure pas moins qu'ils sont rejetés de 
l’entreprise et lallocation donnée aux travailleurs salariés 
nécessite un certain temps pour l'établissement d'un dossier. 
Entre le moment où ils quittent l'entreprise et le moment où 
ils touchent la pension des vieux travailleurs salariés, ils sont 
démunis de toutes ressources, et bien qu'étant en état de 
chômage, si j'ose dire, on ne leur accorde pas l'allocation de 
chômage. 

Je sais: M. le ministre à écrit aux préfets en leur indiquant 
de demander à leurs services de faire diligence, Néanmoins, il v 
a des pauvres vieux qui n’ont pas de ressources parce qu'ils 
n'ont plus de travail et qui n'ont pas encore la pension de 
vieux travailleurs 
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C'est là une situation impossible, J'ose penser que M. le 
ministre du travail voudra bien prendre toutes dispositions pour 
y remédier et je lui suggère d'accorder à ces pauvres gens le 
bénélice d'une aBocatoin de-chômage jusqu'au jour où is per- 
cevront eur première pension au tite de vieux travailleurs 
salariés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Héline. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méline, 


M. Héline. Le groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines volera la reconduction des dispositions en faveur des 
vieux, manifestant l'intérêt qu'il porte à tons les déshérités et 
avec l'espoir que toute amélioration indispensable y sera appor- 
iée dés que les finances de ce pays Je permettront, (Applaudis- 
sements à qauche.) 


M. Abel-Durand. Je dermande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je volerai évidemment la proposition de loi 
qui hous est soumise, de même que je m'associerai à tous le: 
vœux qui ont été formulés par les différents orateurs à la suite 
de notre cobégne M. Masson, Mais ces vœux ne sont que des 
Vieux pieux, et laissez-noi vous dire que leur répétition à 
chaque (trimestre, sans qu'ils soient accompagnés de l'indica- 
lion d'un moven de financement, ne constitue que du vent, [I 
n'est pas possible de demander, à quelque parti qu'on appar- 
Hiebne, une augmentation de lallocation aux vieux sans pre- 
poser en même temps les movens de financement, 

Voilà, mesdames, messieurs, l'observation que je voulais 
faire. Nous en avons assez de voir ici des demandes d'augmen- 
lation d'allucations de loutes formes présentées par les uns et 
les autres, sans nen en face, Autrefois on avait le fonds de 
sécurité sociale, qui à alimenté ces allocations aux travailleurs. 
IL est épuisé maintenant, Qu'allez-vous faire ? (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Dulin, Si nous faisions cette politique dans nos conseils 
généraux, 41 y a longtemps que nos départements seraient en 
faillite! C'est de la démagogie! 


M. le président. Personne ne demande plus Ja fé ; LP 
Je mets aux voix l'avis sur Ja proposition de loi, 


(Le Conseu de la République -a wdouté.) 


— 16 — 
ALLOCATIONS FAMILIALES 


Ajournement de la discussion d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le pr' sident. Je rappelle au Conseil de la Républiqué que 
la commission du travail et de la sécurité sociale a demandé 
la discussion immédiate de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, portant relèvement du plafond de coti- 
Sation aux caisses de stevrité sociale et d'allocations farnilia- 
.. el majoration exceptionnelle de certaines prestations fami- 
iales, 

Le délai prévu par l'article 38 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion iminédiate, 

Quelqu'un demande-t4l la parole ?.…. 

La discussion fmmédiate est ordonnée. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la comnussion des 
finances. Je dermande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 
Ja comimission des finances, 


M. le sapporteur général, Mesdames, mes chers collègues, le 
projet que nous avons à examiner à élé profondément modifié, 
dans un sens d'ailleurs intéressant, je l'indique tout de suite, 
par la commission du travail, Ce projet a été soumis à la com- 
inission des finances, voici une demi-heure, mais l'examen 
rapide auquel nous nous sommes livrés nous a amenés à cette 
conclusion que l'incidence financière sur le budget de l'Etat et 
celui des collectivités locales peut être assez lourde. Il me paraît 
donc indispensable, dans une telle matière, que M. le ministre 
du budget soit présent pour indiquer de quelle manière il 
compte financer le pe au cas où il l’accepterait. 

En deux mots, 
consiste, par le relèvement du plafond de cotisation et par la 
généralisauon de l'augmentation des allocations familiales, à 
ineltre finalement à la charge du budget général des dépenses 
s'élevant à 19 milliards de francs. Il est du devoir de votre 
commission des finances de demander au Gouvernement Corm- 
ment il entend faire face à cette dépense nouvelle, 


‘économie du projet est la suivante. 





ns, 


La commission des finances comprend parfaitement li J'y, 
mité d'une pareille proposition, sa générosité, son utilité: mai: 
son devoir aussi est de présenter en même temps les move. 
de financement. La commission du travail ne Fayant pas fait 
c'est au Gouvernement que nous devons nous adresser, Je 
deinande donc une suspension de séance d'un quart d'heure 
en attendant l'arrivée des ministres. (Applaudissement: 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Paul Bacon, ministre du tramail et de la sécurité sie 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du tra il 4 
de la sécurité sociale, 


M. le ministre. Je comprends bien les scrupules et l'en, 
tion provoqués par le débat qui s'ouvre en ce moment de\ant 
votre aS$emblée. M. le ministre des finances et M. le min in 
du budget sont tous deux retenus en ce moment à l’Asseniblée 
alionale par des débats qui, vous le savez, sont difficiles et 
qui exfgent leur présence. 

Je comprends parfaitement que M. le rapporteur générau de 
la commission des finances ait le désir de connaître les re. 
res que le Gouvernement compte prendre pour faire face ou 
surcroît de dépenses qui résulterait de l'application des textes 
qui ont été établis par la commission du travail du Conseil de 
la République, Mais je voudrais vous faire observer que 
Gouvernement a en, lui aussi, cette préoccupation et que, 
lors du débat qui s’est ouvert à l'Assemblée nationale, mis 
en présence d’un texte élaboré par la commission du trail 
de cette Assemblée, il à fait remarquer qu'il avait besoin ln. 
même de temps et de délais pour étudier les différentes réper. 
cussions que ladoption du texte pourrait entraîner sur Je 
budget. 

Cependant, comme il ne voulait pas entraver une discussion 
qui devait se traduire par une amélioration des allocations 
familiales, le Gouvernement à fait une promesse et s’est engug 
à déposer un projet. 

Ce projet devra étre discuté, bien entendu, par les conims. 
sions du travail et par les commissions des finances intéresstes 
et donnera lieu à un débat large et complet sur les moyen: de 
financement. 

I s’agit donc de remettre au mois prochain le débat qui 
porterait sur les movens de financement que réchamait tout à 
l'heure M. le rapporteur général de la commission des finane: 

Cependant, devant l'impossibilité matérielle où se trouver 
mes collègues des finances et du budget, je demande à M. le 
rapporteur général et au Conseil de la République s'ils n’accep. 
teraient pas de poursuivre la discussion, quitte à suivre la pro- 
cédure qui nous permettrait d'aboutir au vote d'un texte, 


M. Dulin. Je demande la purole. 
M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Je voudrais simplement dire à M. le ministre du tra 
vail que M. le ministre du budget pourrait être présent mate 
nant devant notre assemblée. L'Assemblée riationale, en est 
a repris la discussion du budget de l'agriculture. Gr, sa présente 
à l'étude de ce budget n’est pas, à mon avis, indispensable. Por 
conséquent, si l’on demandait aux ministres des finances ct du 
budget de venir au Conseil maintenant, j'estime qu'ils pour- 
raient parfaitement répondre à notre appel, puisque le grand 
débat de l'Assemblée nationale est remis à demain malin. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Mme Devaud, rapporteur de la commission du travail ci à 
la sécurité sociale. Je dernande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le rapporteur. Monsieur le pe je voudrais faire 
remarquer à cette Assemblée que M. le ministre du travail repré 
sente évidemment son département ministériel, mais qu'il peut 
également exprimer l'avis de l'ensemble du Gouvernement sur 
les intentions duquel il est parfaitement fixé. (/nterruptions sur 
les banes de l'action démocratique et républicaine.) 

J'ajoute par ailleurs que j'ai moi-même, à l’occasion de l'éli- 
boration de ce texte, pris contact avec les services des finances 
et avec ceux du budget. Mon » essein n’est pas d’user à cette tri- 
bune des propos que j'ai pu recueillir à l’occasion de ces conver- 
sations. Mais j'apporte ici des évaluations que l’Assemblée mt 
fera l'honneur de croire précises et que je n'ai, à aucun mome 
l'intention de fausser. 

Je pense donc que le débat pourrait avoir lieu, dans cetlt 
Assemblée, hors de la présence de M. le ministre du budget € 
de M. le ministre des finances. S'ils avaient jugé bon d’être li. 
je suppose qu'is seraient à leur banc. lis sont représentés, 
techniquement parlant, par des commissaires du Gouvernement 
et ils sont représentés aussi, sur le plan politique, par M. le 
ministre du travail, qui doit apporter Ki et leurs avis et Le sien. 
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M. te président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdimes, messieurs, je suis dans 
la nécessité de maintenir la proposition que je vous ai faite tout 
x l'heure et je persiste à demander la suspension de la séance, 

j'estime absolument indispensable que le Conseil de la Répu- 
blique soit éclairé sur les conséquences financières de ses votes. 
Votre commission des finances ne serait pas digne de votre 
-onfiance si elle ne le proclamait pas une fois de plus. (Applau- 
dissements sur les bancs de l'action démocratique et républi- 
caine, el sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Menditte, 


M. de Menditte. Je éuis tout à fait d’ac ord sur LA proposi- 
ion que vient de faire M. le rapporteur général, non seule- 
ment pour la raison qu'il a indiquée au sujet des incidences 
tnancières qui se posent, et qui est suffisamment importante 
pour qu'on s’y arrête, Mais aussi pour nne autre raison, En 
effet, nous sommes en présence d'un problème complexe et 
difficile et d’une grande portée sueiale: celui des allocations 
familiales. Or, on nous à distribué le rapport sur lequel nous 
devons délibérer quelques minntes seulement avant le début de 
la séance, aucun de vous n’a pu l'étudier; c'est à peine si 
l'on a eu he: temps de le lire, D'ailleurs, nous avons été surpris 
de voir que ce rapport de la commission moditie complète- 
ment le texte de l’Assemblée nationale. Je n'ai pas à eritiquer 
œtte opinion, mais j'ai tout de mème le droit de demander 
un délai pour étudier le projet qui nous est soumis. 

Pour ces deux raisons, celle de M. le rapporteur général sur 
les incidences financières et la nécessité d'un délai d'étude 
cuffisant pour un problème aussi complexe, je me range à 
la proposition qui nous est faite vt je suis également d'avis 
de suspendre la séance, 


M. Dassaud, président de la commission du trarail et de la 
sécurité sociale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la corm- 


NHsSsIon. 


M. le président de la commission. Je me permettrai de 
répondre à M. de Menditte que la commission du travail et de 
la sécurité sociale n'a été saisie que mercredi dernier du projet 
qui nous est soumis, Elle a tenu séance mercredi et veridreui 
et elle s'est encore réunie tout à l'heure, à quatorze heures 
trente. Je n'ai pas besoin d’insister devant le Conseil de la 
République sur les graves répercussions de ce projet et sur 
le sérieux qu'il faut apporter à l’étudier. Par conséquent, ce 
n'est pas la faute de la commission du travail, encore Inoins 
de son rapporteur, si le rapport n’a pu être distribué plus tôt. 


M. le président. La cominission du travail ne saurait étre 
en cause, Nous rendons hommage, au contraire, aux conditions 
dans lesquelles vous avez travaillé, même pendant la suspen- 
sion de tout à l'heure, pour être aux ordres du Conseil de la 
République à dix-sept heures trente, et nous vous en remer- 
cons, 

M. le rapporteur général. Permettez-moi, su nom de la com- 
mission des finances, de m'associer à cet hommage. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
de séance d'un quart d'heure. 

Je mets éette proposition aux voix. 

La proposition est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, la séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-huit heures dix minutes, est 
reprise à dix-huit heures cinquante rninutes.) 


M. le président. La séance est reprise. | 

Nous allons passer à Fexamen de la proposition de loi por- 
iant relèvement du plafond des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales et majoralion excep- 
tionnelle de certaines prestations familiales. 


La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le rapporteur. Je propose au Conseil de la Républ'que de 
remettre la discussion de cette proposition de loi à la séance 
de jeudi, les ministres des finances et du budget, retenus par 
leurs obligations, ne pouvant assister à la présente séance. 

M. le président. M. le ministre du travail, Jui, est pr'sent 
depuis le début de l'après-midi et il a pris part aux duffcrentes 
discussions, 


Mme le rapporteur. Je pensais. pour na part, que Ja seule 
p'ésence du ministre du travail suffisait jargenient 


M. le ministre. Je demande 15 paro!e, 








M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, je demande au Conseil 
de vouloir bien exeuser mes collègues qui sent reteaus, comme 
Mme Devaud le faisait remarquer tout à l'heure, à l'Assemblée 
nationale. 

Le Gouvernement est à la disposition du Consul de là Répu- 
blique et nous serons présents pour répondre aux questions qui 
nous seront posées, 


M. le président. À l’ordre du jour de la séance de jeudi figu- 
rent au Moins deux questions qui relèvent de votre ministére, 


M. Rochereau. J'aimerais connaitre l'ordre du jour de jeudi, 
car la commission des affaires économiques doit rapporter le 
projet de Jsi sur l'obligation de la coordination et le :ecret 
en matière de statistiques, 


M. le président. L'ins: ription de ce projet est prévue à l'ordre 
du jour. 

Le Conseil sera donc probablement d'accord pour renvover 
la discussion de la proposition de joi ! pp wtce par Mme Dex td 
à jeudi. (Assentiment.) 


Mme le rapporteur, Si cela est possible, la commission déaire 
rait que la discussion viennent en tête de l'ordre du jour. 


_M. le président. Jeudi, l'ordre du jour comprend ceux ques- 
tions, orales ave débat intéressant M. le ministre du lravail, 
celle de M. Loisor sur les abattements de zones de salaires et 
une question de M. Couinaud sur la réforme du régime de 12 
sécurité sociale. 

Nous pourrons don: inscrire, en têle di 
liscussion de la I position de loi 
ment, 


IH n'y à pas d'opposition ? 


Il en est ainsi décidé. 
— 17 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDCIATE D'UN AVIS 
SUR DES PROJE”; DE LOI 


M. le président. l'autre part, conformément À l'artile 28 
lu reglement, la commission du travail et de la irité sueiale 
demande là discussion immédiate : 

1° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 


risant le Président de la République à ratifier les accord 
tifs à la sécurité sociale intervenus le 7 janvi 

France et les Pays-Bas (ne 7Sf et 868, année 190) 

2° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée natics 

Sant le Président de la République à ratifier la cor n £ 
rale entre la France et le Royaume-Uni relative aux régimes de 
sécurité sociale applicables en France et en Irlande du Nord 
intervenue le 28 janvier 1950 (n° 782 et 869, année 190 


itenmtio 


3° Im projet de loi. adopté par l'Assemblée nationale. tentant 
à autoriser le Président de Ja République francaise à ralifier ta 
convention d'assistance sociale et Médicale signée le 7 ner 


bre 1949 entre les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelles 
in° 864, année 1%50) ; 


4° Du projet de loi adopté par FAssemblée nationale, terrant 
à autoriser le Président de la Ré “blique a ratifier La come 
tion tendant à étendre et à heu rene. l'apy lication des Keie. 


lations de sécurité sociale aux ressortissants des parties cu 
tantes du traité de Bruxelles (n° 862, année 1950 

5° Du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la 
tion entre la France et l’organisation européenne de coopération 
économique sur ja situation au regard des législations francaise 
de sécurité sociale, du personnel français et du personnel étran- 
ger employés par ladite organisation (n° 863, année 1950, 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demand li 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de Fa République 
sera appelé à statuer an eours de sa prochain séance. 

Voilà done cinq affaires qui relèvent également de Là coruruis- 
sion du travail et, par conséquent, du même ministre ici pré 


sent. 

M. Dassaud, } esident de la commission du Lravemt el di: 1 
sécurité Sociale, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com 
sion. . 

M. le président de la commission du travail. Monsieur Le pri 
sident., il s'agit là de conventions dont l'urgence est 1e 


mais qui ne doivent pas soulever de débats très longs 


Je pense que cela ira assez vite. 
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DEPOT DZ RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Abei-Durand un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur je projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République française à ratifier Ja 
convention d'assistance sociale et médicale signée le 7 novembre 
1959 entre les cing pays cosignataires du traité de Bruxelles. 
(u° S61, année 19%.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 876 et distribué. 

J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratilier la convention tendant à étendre 
et à coordonner l'application des législations de sécurité sociale 
aux ressortissants des parties contractantes du traité de Bruxet- 
les. (N° 862, année 19%).) 

Le rapport <era imprimé sous le n° 877 et distribué. 

J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport fait au nom de la com- 
toission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention entre la France 
et l'organisation européenne de coopération économique sur la 
situation au regard des législations françaises de sécurité sociale, 
du personnel français et du personnel étranger employés par 
ladite organisation, (n°-863, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 87S et distribué, 


ET pe 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Sur l'ordre du jour de notre prochaine 
Séance, la parole est à M, le président de la commission de la 
production industrielle, 


M. Deltortrie, président de la commission de la production 
industrielle, Monsieur le président, la commission de la produc- 
tion industrielle demande que soit mise à l'ordre du Jour de 
jeudi prochain ja suite de la discussion de la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant à créer une jromnce- 
liun spéciale dans l’ordre de la Légion d'honneur, dite promo- 
tion de l'énergie, à l'occasion du cinquantième anniversaire de 
l'institut électrotechnique de Grenoble, 


M. le président. Je rappelle que celte discussion cominereée 
avait fait l'objet d'un renvoi à la commission, Elle sera jir:scrite 
à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

Voici donc quel serait l'ordre du jour de la séance Ge jeudi 
prochain, 28 décembre, à quinze heures et demie : 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, portant relèvement du plafond de cotisation aux 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales et majo- 
ration exceptionnelle de certaines prestations familiales. (N° 855 
et N79, année {44, — Mine Devaud, rapporteur, et F 
année 1930, M. , rapporteur, avis de la commission 
des finances.) (Discussion immédiate ordonnée.) 

Discussion de la question orale avec débat suivante : M. Loison 
altire l'attention de M. le président du conseil sur l'injustice 
résultant du système actuel des abaltements de zones, en 
maticre de salaires. 

Les statistiques faisant ressortir que, dans l'ensemble, le coût 
de la vie est aussi élevé dans les campagnes que dans les grands 
centres, le prix des denrées de base étant fixé uniformément par 
décret et le prix du pain, aliment essentiel ayant été majoré 
dans les communes rurales, il lui demande, dans ces conditions, 
s'il n'envisage pas la suppression des zones de salaires. (Ques- 
lion transmise par le M. le président du conseil à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale.) 

Discussion de la question orale avec débat suivante: M. Pierre 
Couinaud rappelle à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale les engagements qu'il a pris le 21 mars 1950 au Conseil 
de la République, et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour réformer le régime de la sécurité sociale afin 
d'éviter, dans l'intérêt même des assujettis, les abus et les 
erreurs déjà signalés. 





de Joi, adopté par FAssemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier les accords relatifs à Ja sécurité 
sociale intervenus le 7 janvier 1950 entre la France et Je, 
Pays-Bas, (N°3 71 et 8SGS, année 1990, — M. Abel-Durand. ; pe 
porteur.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projel 
de loi adopté par l'Assemblée nationale autorisant Je Président 
de la République à ratifier la conventjon générale entre ]4 
France el le Royaume-Uni, relative aux régimes de sécurité 
sociale applicabie en France et en Irlande du Nord intervenue 
le 28 janvier 1950, (N°s 982 et 869, année 1950. — M. Abel. 
Durand, rapporteur.) 

Décsion sur Ja dernande de discussion jmmédiate du projt 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République française à ratifier la convention 
d'assistance sociale et médicale signée Je 7 novembre fu4q 
entre les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelles. (N° KG, 
et _N76, année 1950 — M Abel-hurand, rapporteur.) 

Décision sur la demande de discussion 1mmédiate du proje 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser ] 
Président de la République à ratitier la convention tendant à 
étendre et à coordonner l'application des législations de sécurits 
sociale aux ressortissants des parties contractantes du traite 
de Bruxelles, (N° 862 et 877, année 1950, — M, Abel-Durand, 
rapporteur) : 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de lot, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de Ta République à ratifier Ja convention entre là 
France et l'organisation curopéenne de coopération écona 
mique sur la situation au regard des législations françaises ( 
sécurité sociale, du personnel français et du personnel étrange: 
employés par ladite organisation. (N°$ S63 et 878, année 10, 
— M. Abel-Durand, rapporteur); 

Suite de Ja diseussion de la proposition de loi, adoptée pa 
l'Assemblée nationale, tendant à créer une promotion spéciale 
dans l'ordre de la Légion d'honneur dite « Promotion de 
l'énergie » à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'insu! 
électro-technique de Grenoble, (N°: 690 et 736, année 1950. — 
M. Léger, rapporteur, et n° 796, année 1950, avis de la commi- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et comuer- 
ciales — M, Georges Pernot, rapporteur); 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naltio. 
Dale, rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, an 
Cameroun et au Togo, les dispositions de Ja loi du 28 juillet 1919 
modifiant l'article 263 du code pénal, (N°e 755 et 832, année 1950, 
— M, Grassard, rapporteur); 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Asseinblée nationale, 
sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, (N° 795 et 866, année 1930, — M. Rochereau, ri} 
porteur et avis de la commission de la justice et de législation 
civile; criminelle et commerciale, — M. Hauriou, rapporte 

Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Michel Debré, tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
l'examen du baccalauréat. (N°5 807, année 1949, et 439, annt 
1950, — M. Pujol, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolution de M. Durant 
Réville, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgenc 
des mesures destinées à intensifier les recherches pétrôlieres 
en Afrique équatoriale française. (N°* 692 et 769, année 1950. — 
M. Durand-Réville, rapporteur, et n° 865, année 1950, avis di 
la commission de la production industrielle, — M. Robert Aube 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Mamadon 
Dia, Mme Jane Vialle, MM. Ali Djamah, Gondjout, Kalenzagi 
Louis Ignacio-Pinto, Saller, Bechir Sow, Nouhoum Sigué et Toto 
lehibé, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
de sauvegarde nécessaires afin qu'un retour éventuel à li 
liberté du marché des arachides ne soit pas préjudiciable a 
intérêts du producteur africain. (N°s 288 et 870, année 1950. — 
M. Mamadou Dia, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée, 

La séance est levée à diz-neu] heures.) 

Le Directeur du service de la slténou:r 
du Conseil de la République, 
CH. DE La MoRawmÈRE, 
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Erratum 
au ue “+ rendu in extenso de la séance 
du jeudi 21 décembre 1950, 
(Journal officiel du 2 décembre 1450.) 


l'age 3254, {°° colonne: 
ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIBENTS 
(Application de l'article 22 du règement.) 
Nomination de rapporteurs. 

Fravail. 

Au lieu de: « Mme Devaud a été nomme 
« 1° Du projel de loi (n° 783, année 1950), à opt par FAssemi- 
hlée nationale, tendant à modifier les articlès 64% et 64 à du 
livre H du code du travail pour mettre ces textes en harmonie 
avec les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945, rela- 
tives aux conditions d'entrée et de séjour en France des étran- 


ipporteur : 


ers, 
î 
‘10 
Us .. ROSE ST OUR EUR IC ER, COTON ON AL NO, N° #6 ee 


Lire: « M. Tharradin à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 783, année 1%) ... ». 
(Le reste sans changement.) 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIOQUI 
LE 26 DECEMBRE 1950 





Application des articles R2 et S3 du règlement ainsi conçus: 
Art. ND, — Tout sénaleur qui désire poser une question [HI lu 


au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui Le communique au Gouvernement, 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées el ne 
contenir aucune ümpulation d'ordre personnel à l'égard de licrs 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre, .» 

« Art, 83. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut ercéde) 
un 10is. 

“« Toute question écrile à laquelle il n'a pas élé répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est conterlie en question orale si son 
auteur le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la dale de cette demande de conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application du règlement du Conseil de Ja République.) 


Présidence du conseil, 
Nos 15934 Mare Rucart; 2021 Léo Hamon, 
Affaires étrangères, 
No 24935 Mauriee Pic, 
Agriculture. 
. Nos 1874 Jules Pouget: 2071 Jacques Debù-Bridelt 2192 Jean Poussot ; 
2152 André Litaise; 2215 Emilien Lieutaud; 2243 Omer Capelle; 
--0S Louis Laflorgue, 
Anciens oombattants et victimes de la guerre. 
Nos 2216 Léon-Jean Grégory; 2269 Michel de Pontbriard, 
Budget. 


Nos 2254 René Coty; 2270 général Corniglion-Molinier; 2271 André 


Défense nationale, 


N3s 2194 Jean Coupigny; 2224 Bernard Chochoy; 2272 Gaston Cha- 
elle; 2273 Luc Durand-Réville. 


to ON æ es 





Education nationale. 


Nes 2435 (bis) Fernand Aubergér: 2218 Luc Duramd-Réville; 22% 
Raymond Dranne: 2245 Marcel Champeix; 2247 Paul Sympher; 
21 Paul Symphor: 2276 André South 


Forces armées (air). 
No 196 Jules Valle, 


Finances et affaires économiques. 





Nos 767 Charles Cros: 10 André Dulin: 445 René Bepreux 

Nos 273 Henri Rochereau: 69% Maurice Me: 795 Paul 1H 
“1! René Coty: s:? it Rochereau S4ù Jucaues Gadoin SKY Pierre 
Boulet: st) Pie FT Boulet #99 Habriet Toblier 1082 Paul Haratein 
1409 André Lassagne: 9112 Alfred Wesitphal: 1269 Auguste Pinton; 
1285 Etienne Raboin: 145 Fernand Au Fr: fm Jean Rertand: 
1370 Jean Clavier: 13% Edgard Tailhades 1302 Franck-6hante ; 
145% Franck-Ohante: 1199 Maurice Walk 1500 Maurire Walker; 
1529 Jacques de Menditte: 16% Yves Jaousn: 1509 Pierre Courmamd : 
1761 Jean Durand: 1763 Alex Roubert: 1S10 Ravimoend Heu 
128 Marre! Boulangé: 18% Jean D: [AY7T Alex 1! ! 197% 
Pierre Couinaud: 1877 Pierre Couinund: 18St P e | :; 
18S2 Bernard Lafav: 1% Alfred KW ha 10 M ! 1 
Damarzid: 199 Edeard Taithades tas Maure P 1919 Alex 
Roubert: 1947 Yves Jaouen: 19% Joseph-Mar Lercia: 191 Jean 
Doussot: 1%8 Rayimomd Proune: 2027 Ravimend Dronne, 2017 Pierre 
Couinaud: 2048 Pierre Couinaud; 60 Pierre Command: 52 Pierre 
LCouinaud: 2069 Jacques Beauvai 20N; René Pepreux HK; Reré 
Depreux: 2085 René Depreux: MN9 Camille Héline: %9% larmitle 
Héline : 2094 André Lassagne: 2095 Georve Maire: 2137 Gaston Cha- 
zelte : 939 Antoine Courrière ; 2144 Edgard Tailhades: 263 Ji Yves 
Chapalain: 2164 Antoine Courrière, 2165 Canulle Héline: 266 René 
Radius: 2979 Martial Brousse: 80 Martial Rronsse: MST Ravmond 
Dronne; 2184 Jules Pouget; 2207 Gaston Chazelte: 2209 |] rs 
Schleiter: 2227 Antoine Avini 2228 | | X (A 
Martel; 2250 Jacqnes Bordeneuvi 1 Re Dept | 

irand-Réville; 2233  Jea G 4  Geor | 

Joseph Lasalarié; 2236 Henri Mau 2251 ] hi 
Paul Paul 
I Î (! { 
\ [HAL Jen | Oil ] 
Fonction publique. 
No 29278 F« 1 Sok \ 
Reconstruction €t urbanisme. 

N 220 YY ] 1 2 rt J | ” 

2281 Ja es Delaland 
Travail et sécurité sociale, 

N 2120 Jacques Bozz 2A21 M I | fl 
223 André Lasagr 239 I Cou | t | | 
2265 ine Vourc'h; 2266 Antoine Vourc'h: 2267 A . 
2283 André Lassagne; 2284 André Lassagne: 2287 AI t I] 

Travaux publics, tran®ports et tourisme, 

N 2131 Luce Dur R | 2204 Fer 1 Var | LA" Ir9 

{ ill, 
DEFENSE NATIONALE 

2410. — 26 décembre 1950. — M, Joseph Lasalarié demande à M. te 
ministre de la défense nationale: 1° quelle sera la durée de <ervice 
militaire qui sera imposée aux jeunes gens de la classe 1949 avant 
bénéficié d’un sursis d'étude et partis au service avec la 50 2o si 
tous les sursitaires de la classe 1949, quel que soit leur mois de nais- 
sance, seront astreints à la même durée de service militair 1D- 
sidiairement, en cas de réponde négative à la question précédente, 





quel est le mois de nai ilice qui départ 124 it deux tem] er. 
vices différents 
EDUCATION NATIONALE 
2411. — 26 décembre 1950. — M, Gaston Chazette demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale; 1° le nombre de bource rm plé- 
mentaires; 22 Je nombre de bourses de lycées et collèges; %o le 
nombre de bourses de l’enseignement technique qui ont été accor- 


dées dans le département de la Creuse au titre de l'exercice 1950: 
äo le montant du crédit affecté dans ce même département en 19% 
pour chaque catégorie de bourses; 5° enfin le nombre de carlidats 
présentés, reçus et satisfaits dans chaque catégorie. 





2412. —— 26 décembre 1950 M. Maurice Pic demande à M. le minis: 


tre de l nationale: 1° le nombre de bourses comp ntai 
res, 2° ke nombre de bourses de lycées et collèges; %° le nombre de 
n'a N LI 1 OA 0 Milonsobhen TOEN dv be 














— 
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bourses de l'enseignement technique qui ont été accordées dans le 
département de la Drôme au titre de l'exercice 199: 40 le montant 
du crédit affecté dans méme département en 19% pour chaque 
catégorie de bourses: 5° enfin Je nombre de candidats présentés, 


revus et satisfaits dans chaque catégorie, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


2411. 26 décernbre 1999, — M, Luc Durand-Reville demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
pour quelles raisons les cireulaires n° 97-24 B/4 du directeur du bud- 
get, et ho 19/D.F.P. du 25 novembre 1950, portant application aux pér- 
sonnels de l'Etat de la dernière majoration destinée à achever le 
reclassement de la fonction publique prescrivent, en ce qui con- 
cerne les personnels servant outre-mer « qu'il n’y aura pas lieu 
d'abonder la dernière tranche de reclassement incluse dans les trai- 
tements et soldes des intéressés, des majorations de dépaysement ou 
d'éloignement prévues par les décrets n° 49-529 du 1% avril 1949, 
n° 49-42,7 du 27 août 1949, n° 49-1623 du 28 décembre 1949, no 50-293 
et A-%N, du 10 mars 1050 », sous le prétexte que les allocations de 
celte nalure sont désormais proscrites par la loi n° 0-771 du 30 juin 
19%; atlire son attention sur le fait que les décrets susvisés, qui 
Instituaient ces majorations de dépaysement ou d’éloignement, ne 
pouvaient étre abrogés, aux termes mêmes de la loi ne 50-771 du 
30 juin 19%, que par ses textes d'application, que la commission 
qui siège actuellement au ministère de la France d'outre-mer s'ef- 
force encore de mettre au point, et sur l’iniquité qui consiste à sup- 

rimer ainsi irrégulièrement, par voie de circulaire, les avantages 

ont bénéficiaient jusqu'ici les personnels en cause, avant de con- 

naître la situation qui résultera pour eux de la nouvelle réglemen- 
tation; et lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte 
prendre, en accord avec M. le ministre du budget, pour que lesdits 
personnels ne soient pas airrsi injustement lésés par l'application des 
Miosures prescrites par los circulaires €én cause, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2414, — 2 décembre 1950, — M. Camille Héline dermande à M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si la prése: 
dans un ümineuble d'un ascenseur vétuste fonétionnant portes da 
cabine ouvertes, dérauni d'éclairage, les utilisateurs étant plongés da 
l'obscurité er cas d'arrêt de la minuterie de l'escalier, est de nature 
à réduire le loyer d'un local situé dans cet immeuble, étant donné 
d'autre part, que, pour dégager sa responsabilité en cas d'a, 
dent, le propriétaire prescrit dans le bail de ne confier la manœuvre 
qu'à des personnes parfaitement initiées, en demandant la mise en 
marche par le concierge, lequel est souvent absent de Ja loge: 9° 
un locataire qui n'utilise pas cel ascenseur et qui le justifie soit à 
l'aide d'un compteur, soit par une déclaration écrite confirmée par 
concierge, est fondé à ne pes participer à tous les frais de fonct 
nement de l'ascenseur, 


Erratum 
à la suile du compte rendu in extenso de la séance du V4 décrire 
1940 Journal officiel, débats Conseil de la République du 15 dére 
bre 1950, 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5174, question écrite 2972, rétablir ainsi la première phrose 
de cette question: 


« M. Jean Reynouard expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le 5 décembre 49%0 un contribuable recevait 
une sommation sans frais d'avoir à régler, dans le délai de dou 
jours, le solde des impôts restant dus par lui avec indication qu'au 
terme de ce délai des poursuites pouvaient être engagées contre lui 





Paris, — Imprimerie des Journaux ojJictels, 31, quai Voltaire, 
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